
mmï ii ïteûtmzm 
H. 9âi 

■jffi;rf"^m^Mt'»aa»ia--â-»M«*-«^ 

ÉMETTE RIBCMCX 
PAWS ET LES DÉPARTEMENT! : 

Un *n, 72 fr. 

giï nwif, 36 fr. | Trois mois, 18 Ér. 

ETRANGER 

U port «n MU , pour l«i paya i 
échange poital. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

FityOLLI ©'AIKIIïa®INIÇ5-S LÉGALE©. 

RCB HARLAT-DD-PALAIli 3, 

au eoin do qoai d« iHoriof*, 

à Par». 

flous rappelons à nos abonnés que la 
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Jeux jours qui suivent F expiration des abon-

nements. 

pour faciliter le service et éviter des retards, 

no
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vli
e sur la poste, soit par les Messageries im-
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 10 décembre. 

RIVIÈRE CANALISÉE. — DOMAINE PUBLIC. 

SOtRE. — CUMUL. 

—i ACTION POSSES-

' I, Un riverain peut-il exercer l'action possessoire con-

tre le concessionnaire d'une rivière canalisée, et qui, à ce 

titre, fait partie du domaine public,- sous le prétexte que 

ce concessionnaire apporte des entraves à l'exercice des 

prises d'eau auxquelles le demandeur prétend avoir droit? 

H. Le juge de paix qui, pour accueillir une action pos-

sessoire, a examiné un titre non pas uniquement pour 

éclairer le possessoire et caractériser la possession, mais 

pour la justifier au fond, n'a-t-il pas cumulé le possessoi-

re et le pétitoire alors surtout que. le tit>-e était contesté ? 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanchet, plaidant Me Reverchon, du pourvoi du marquis 

Je Grave contre un jugement du Tribunal civil de Mont-

pellier, du 24 avril 1856. 

CONGREGATIONS RELIGIEUSES DE FEMMES. — AUTORISATION 

DU GOUVERNEMENT. — ACQUISITION. 

Les communautés religieuses -non autorisées par le 

{,'onvernement peuvent-elles acquérir à titre onéreux? 

Telle est la question principale que soulève le pourvoi 

'les daines de la congrégation de Picpus contre un arrêt 

de la Cour impériale de Paris, qui s'est prononcée pour la 

négative en jugeant que cette congrégation, n'étant pas 

reconnue par le gouvernement, n'avait pas d'existence 

légale. b 

. Cette question est dominée par une exception de chose 

j«gée que l'arrêt attaqué a écartée. 
La Cour, après avoir entendu le rapport, la plaidoirie 

(« l'avocat, M" Bosviël, et les conclusions de M. l'avooat-

g':méral Blanche contre l'admission du pourvoi, a ordonné 

qu'il en serait délibéré et renvoyé la cause à la prochaine 
audience. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Lamy. 

Audience du A décembre. 

TR
«GER. ARRESTATION PROVISOIRE. — SOCIÉTÉ EN 

C0
»MAXDITE. — GÉRANT ÉTRANGER. — INTÉRÊTS FRAN-

ÇAIS. 

Ranger, gérant d'une société en commandite établie en 
ra«c«, peiK, en cette qualité' et comme représentant des 

•'fnessés français, poursuivre l'arrestation provisoire 
« un étranger débiteur de la société. (Art. 15 de la loi du 
"avril 1832. 

sert ^ ^nnétiook, étranger résidant en France, a sou-

mai i'IOUr cenl vinSt-cinq actions d'une société en com-

<?to? Créée à Paiis Pour la fabrication de la chandelle 
v
a

, » un procédé nouveau, et il a effectué, en souscri-

J> un premier versement de 12,500 francs. 

fondât lemps aPrès> 11 a form('! contre M- Fonlaine> 
de sa 'S*5.1"3111 de cetle société, une demande en nullité 
ira,, i s0"scnption comme lui ayant été surprise par dol et 

assiern i- CeUe demande- M- Fontaine répondit par une 
12 ion en paiement d'un deuxième versement de 
VU0 fra ies. 

^■«iii
do coinmerœ

 joignit ces causes, rejeta la 

le 2» actionnaire et accueillii celle du gérant, 
appel tl novembre dernier, jour même où il interjetait 

Wtrem CO
t
Ue déeisio», M. de Lilliéhôôk fut arrêté pro-

«Rissan? comine étranger, à la requête de M. Fontaine, 

Co.. ,f
f
n tlLlalité do gérant de lu société. 

Kïan àl SUI> &l demande, en référé, M. de Lilliéhôôk se 

«cané
 f
!îC1|)<!r do l'appel par lui interjeté; ce moyen fut 

ilrovisoir^me lnsuffisa"t pour faire obstacle à l'arrestation 
fllt PasfJs' 6 e!' execution de l'ordonnance de référé, il 

S^goutre à récrou. 
t6llu queP?f r6 Cette ordonnance, M. de Lilliéhôôk a sou-
mêaie il M

 Fontaine était Anglais, et qu'étranger lui-
' «»u sans droit et sans qualité pour user du be-

uéluv.dc fart. 15,1-lu loi du 17 avril 1832. Il conol.uHt,' 

^conséquence, a la imliiid de i'amvutiou proche et 
ne I pcroif. r 

Me Lacan, à l'appui de cet appel, a dit : 

L'arrestation provisoire d'un étranger poursuivi pour dette 
ne peut avant le jugement de condamnation, être poursuivie 
me sur la requête d un créancier français. C'est là une mesure 

™ f° .1» - fre 6 autonsée en faveur des nationaux et qui 
wit i6 rf Hmee Par dRS étrangers. Or, M. Fontaine est 
Anglais; il n a donc pas qualité pour l'exercer. On dirait à 
tort que nous ne prouvons pas sa qualité d'étranger, car c'est 
a celui qui prétend exercer un droit réservé aux seuls Français 
a prouver qu il a bien cette qualité. Mais, dira-t on, ce n'est 
pas en son nom personnel, mais.comme gérant d'une société 
commerciale, que M. Fontaine a poursuivi l'arrestation provi-
soire, et cette société a été formée en France; cela suffit C'est 
une erreur ; une société en commandite n'a pas d'evistence pro-
pre; elle s identifie avec son gérant qui en est la personnifica-
tion ; le gérant seul la représente, et dès lors, s'il est étranger 
il ne peut être admis à exercer un droit réservé aux seuls 
français. 

Mc Morise, pour l'intimé, a répondu : 

Il s'agit, dans la cause, de l'exeicice d'un droit de la part 
a une société en commandite cons'ituée en France et régie par 
la loi française. Safts doute, celte société est un être moral qui 
ne peut agi* que par son gérant, et celui-ci la nm-snnnifie en 
CC sens O.M H pu wipressnta las intô^Aio <M ,,n exerce les actions 
Mais, par cela môme, la personnalité du gérant disparait de-
vant l'intérêt qu'il a mission de défendre. A supposer doue que 
M. Fontaine soit Anglais, ce qui est dénié, il s'agit de savoir 
si, en qualité de gérant, il est le représentant d'intérêts fran-
çais, et si par suite il a eu qualité pour provoquer, dans l'in-
térêt delà société, l'arrestation provisoire d'un débite u- étran-
ger. A cet égard, il n'y a pas de doute possible en présence de 
l'acte social et des livres de la société. 

La Cour, sur,les conclusions corformea de iiîjfavoeat-

général Portier, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'à supposer que Fontaine soit étranger, il 
est gérant d'une société commerciale établie en'France, et dans 
laquelle sont intéressés des Français, ainsi qu'il résulte no-
tamment de la liste des membres composant son conseil de 
surveillance, d'où il suit qu'en sa qualité de gérant de cette 
société, Fontaine est le représentant d'intérêts français, et que 
dès lors il a exercé légalement le droit d'arrestation provisoire 
déposé dans l'art. 14 de la loi du 17 avril 1832; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Pasqùier. 

Audience du 12 novembre. 

FAILLITE. FRAIS DE NOTAIRE. — DEMANDE EN PAIEMENT 

CONTRE LE SYNDIC. CONCORDAT. 

Le notaire qui, sur l'ordre d'un syndic, a fait des actes de 
son ministère et est créancier du mandant de ces actes, ne 
peut faire condamner te syndic qui, après l'homologation 
du concordat, a rendu ses comptes. 

Le sieur Lassas étant tombé en faillite, le syndic de la 

faillite chargea un notaire de procéder à la vente du fonds 

de commerce : la vente n'eut pas lieu, mais les frais faits 

par le notaire fui ent taxés à la somme de' 253 fr. Depuis, 

le sieur Lassas a obtenu un concordat homologué par le 

Tribunal, et le syndic a rendu son compte de syndicat. Ce-

pendant, le notaire l'a assigné en paiement de la somme 

à lui due. Me Vincent, son avocat, fait remarquer qu'il im-

porte peu que le syndic ait rendu son compte ; c'est lui 

qui a mis en cause l'officier ministériel; c'est lui qui 

doit payer, sauf, s'il le peut, à faire admettre ces dé-

penses comme frais de syndicat; dans tous les cas, il sa-

vait très bien que des frais étaient dûs, et il n'aurait pas 

du rendre son compte sans payer ou conserver entre ses 

mains somme suffisante. 
Mais le .Tribunal, après avoir entendu Me Freslon, dans 

l'intérêt du syndic, a rendu le jugement suivant .■ 

« Attendu que le syndic, en chargesnt un notaire de procé-
der à la vente du fonds de commerce de Lassus, déclaré en 
état de faillite', lui a donné connaissance de sa qualité de syn-

dic de ladite faillite ; 
« Qu'il n'a fait ainsi qu'un acte de gestion, qui ne peut don-

ner lieu contre lui à l'exercice d'-aucune action personnelle 
pour le paiement des frais et honoraires auxquels a donné 

lieu, le 4 septembre 1834, la tentative de vente du fonds dont 

il s'agit ; . 
« Attendu, d'ailleurs, que Lassus a obtenu un concordat qui 

a été homologué par jugement ; , 
« Que le syndic a rendu son compte; qu'il n'a plus qualité 

pour répondre à la dem uide contre lui formée, et que le no-
taire doit s'imputer de ne pas s'être pourvu à temps, soit con-
tre la faillite, soit, depuis sa clôture, contre le sieur Lassus 
lui-même, qui a vendu depuis son fonds de commerce. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

• Présidence de M. Ravaut. 

Audience du 9 décembre. 

FAILLITE. — CONCORDAT.. — REFUS D'HOMOLOGATION. 

La condamnation à une peine correctionnelle encourue par 
le fai li vourabus de confiance, même à une époque an-
térieure ll pour une cause étrangère a son commerce, est 

un obstacle à l'homologation de son concordat. 

Sur la requête présentée par le syndic de la faillite du 

sieur Sain-Moulin, le Tribunal a statue en ces termes : 

: ll^r^K^ 1856, .es créanciers affirmés de 

l» foill e "a n-Moulin, ancien marchand de bières, lui ont eetà-

créances; jument du Tribunal de première 

• " Ma t £ Ouent n eiTdatedu ** janvier 1852, Sain-
{r^&^S^'M^anmnA à six mois de prison 
Moulin, alo;

p
%1E

)

e

c
'
(
:.d

a
,,e, dans cette situation, le concordat 

grs^s^^^"1^être décla 
lice en état d'union; j

uge
-commissaire en son rap-

« Par ces motus, oui M. H» J>'O 

^Annula la 
10
 SSéle slSSnsqu'il est autorisé à employer 

en frais de syndicat. » 

Jl STICE CftIMINELLE 

Ct)UR D'ASSISES DE LA CREUSE. 

(Correspoidance particulière de la Gazette des Tribunaux. | 

Présidence de M. Péconnet, conseiller à la Cour 

impériale de Limoges. 

Audiences des 28, 29 et 30 octobre. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire, la seule de la session qui fût sérieuse, avait 

excité un certain intérêt par l'analogie qu'elle présentait 

avec l'affare Duroulle qui fut jugée dans le courant de 

l'année dernière par la Cour d'assises de la Seine-Infé-

rieure : eanme dans l'affaire Duroulle, 'il s'agissait de sa-

voir si un individu que l'on avait trouvé pendu dans l'in-

térieur deson domicile, s'était suicidé ou bien avait été la 

victime d'm lâche assassinat; comme dans l'affaire Du-

roulle enfit, où MM. Devergie et Ambroise Tardieu se trou-

vèrent complètement divisés d'opinion, les quatre méde-

cins appeés par la Cour dans l'affaire actuelle estimaient : 

deux qii'i y avait eu suicide, deux qu'il y avait eu assasr-
sinat. 

Voici du reste. IAS fai»«! o«J o>.< £.iA nai^.»^ — i•..„«,,.. 
siui-»-» 

■•' Au village de Fleurât, commune de Domeyrat, vivait 

un nomné Raganaud ; cet homme, séparé de sa femme lé-

gitime depuis longtemps déjà, avait pris à son service une 

fille, Jeanne Ciraud, déjà mère d'un premier enfant. Jean-

ne Girard n'avait consenti à entrer chez Raganaud que 

sous fa condition d'une donation d'une somme de 600 fr. 

qui lui fut consentie sous la forme d'une obligation. Bien-

tôt elle devint mère pour la seconde fois, et en ce moment 

encore elle est dans un état fort avancé de grossesse. Il 

était impossible que celte femme, qui paraît douée d'une 

grande énergie, ne prit pas sur l'esprit de son amant, 

dont la tète n'était pas très solide, pour employer l'expres-

sion d'un témoin, une influence qui, de domestique, la 

rendit incontestablement maîtresse ; en effet, peu satisfaite 

des 60Û francs qui lui avaient été donnés, elle voulut avoir 

tout le bien que possédait Raganaud, et elle eut peu de 

peine à le décider à lui en consentir la vente, bien que 

cet homme eût un enfant légitime ; le prix de cette aliéna-

tion fut fixé à 80 francs de rente viagère qu'elle devait lui 

payer. 
« Raganaud émigrait chaque année pour aller exercer 

sa profession de couvreur; il se rendait habituellement 

dans le département de l'Yonne. Toutefois, depuis qu'il 

s'était dépouillé de tout ce qu'il possédait, il était fort at-

tristé et songeait aux moyens de reprendre ce qu'il avait 

donné,' il pensait qu'en se réunissant à sa femme lé-

gitime, qui elle-même avait associé son sort à celui d'un 

nommé Chanonin dont elle avait eu quatre enfants, il 

pourrait arriver à ses fins; il avait consulté deux ou trois 

hommes d'affaires, il avait annoncé l'intention de chasser 

sa concubine, et Jeanne Ciraud ne pouvait pas ignorer ses 

projets. Ce fut dans ces circonstances et au milieu de ses 

préoccupations qu'il se rendit l'été dernier, suivant sa cou-

tume, clansla vilie d'Auxerre. Il y travaillait desonétat, lors-

que, dans les derniers jours de juillet, il reçut plusieurs lettres 

anonymes, qui lui parlaient des infidélités vraies ou pré-

tendues de Jeanne Giraud ; jaloux, irrité, il part d'Auxer-

re et arrive à Domeyrat le 1e' août. Il se rend à son do-

micile à Fleurât, il y arrive à minuit, frappe à la porte avec 

une hachette dont il était armé. Jeanne Ciraud se lève, lui 

ouvre et reçoit un soufflet; bientôt une lutte s'engage, 

Jeanne Giraud court réveiller les voisins; « Raganaud, 

dit-elle, a voulu la tuer, elle a entendu la détonation d'un 

pistolet.» La sœur de Raganaud accourt et le trouve cou-

ché et dormant tranquillement. A partir de cet instant 

jusqu'au 6 août, il y a pour ainsi dire des rixes conti-

nuelles entre Raganaud et sa concubine; celui-ci cepen-

dant éprouve de sinistres pressentiments: « Je vais mou-

rir, dit-il,je sens mon estomac défaillir; allez chercher le 

curé, je veux me confesser, car je craindrais de n'être 

point enterré, si je mourais ainsi. — Vous voulez donc 

faire un mauvais coup? lui dit une de ses nièces. — Non, 

dit-il, je le jure, je ne veux pas déshonorer ma famille, 

mais je serai mort dans deux jours. » 
« Tout ceci se passait dans les premiers jours du mois 

d'août, lorsque, dans la nuit du 5 au 6, Jeanne Giraud sor-

tit en chemise de la maison qu'elle habitait avec Raga-

naud, et fut frapper à la porte du sieur Tallot, instituteur: 

« Tallot, disait-elle, levez-vous; il a voulu m'étrangler, et 

si je n'avais été plus forte que lui, il m'aurait tuée. » Tal-

lot, témoin des scènes précédentes, refusa de se déranger. 

Vous êtes de la canaille, dit-il, laissez-moi dormir. » 

Repottssée de ce côté, elle court à Domeyrat, prie le mai-

re de venir la protéger; même refus de la part de ce ma-

gistrat. Enfin, elle réveille les voisins : « Entre/., dit-elle, 

soyez sans inquiétude, il est mort et bien mort. » Cepen-

dant, on hésite, on le sait armé d'un pistolet, et ce n'est 

qu'au jour qu'on pénètre dans la maison. Or, voici le 

spectacle qui s'offrit aux yeux de ceux qui les premiers 

eurent le courage d'entrer : la pièce unique qui composait 

tout le bâtiment était arrosée de uang, le chevet du lit en 

était imbibé; non loin de là et près d'une table était le 

en arrière partie 

le corps était légèrement penché; autour de son cou était 

une corde, attachée à la poutre et ne pressant le cou que 

du côté de l'inclinaison, l'autre partie du cou étant libre; 

derrière sa tête on voyait deux plaies faites a 1 aide d un 

instrument contondant; ces plaies avaient divise le cuir 

chevelu sans fracturer la boite osseuse; elles avaient du 

produire, au dire des médecins, une commotion cérébrale 

très violente, et c'était de ces plaies que s'était échappée la 

grande quantité de sang trouvée soit sur le ht, soit sur le 

sol, quantité que les docteurs fixaient a deux ou rois li-

tres. A côté de lui était une petite hachette dont e mar-

teau avait évidemment produit les plaies de la tete. Du 

reste. Raganaud était mort. . -, -, 
Cet homme s'était-il tué? ou, au contraire, avait-il 

oté assassiné ? Là était la difficulté à résoudre par la justi-

c TelZ Giraud fut arrêtée, et à la suite cTune longue
;
 et 

minutieuse instruction, elle a été renvoyée devant la Coui 

Assises comme accusée d'avoir volontairement donne la 

mort à RUgaUitild, avec les cii-co;,stances aggravante* 

pronréditatiori. •> 

Les débats n'ont été signalés par aucun incident sérieux, 

si ce n'est par la discussion de la question médico-légale 

qui a divisé les médecins. Suivant M. le docteur Galle-

raud, Raganaud avait dû être frappé dans son lit et pen-
dant son sommeil; la commotion cérébrale produite par les 

deux coups de marteau avait dû l'anéantir au moins tempo-

rairement; la femme Giraud avait dùletireralorshorsdu lit, 

le traîner jusqu'à la table, l'étendre sur le sol, puis lui 

passerlacorde au cou, et, après l'avoir enroulée à la pou-

tre, le placer dans la situation penchée où on l'avait trou-

vé. Il ajoutait, du reste, que les coups remarqués à la 

tête avaient dû être portés par une main étrangère, car, 

d'après le médecin, il était impossible que là où ils se 

trouvaient placés, Raganaud se les fût portés lui-même. M. ' 

le docteur Fayolle, appelé par la Cour, comme expert, 

adoptait complètement les conclusions de son collègue, 

M. Galleraud. 

M. le docteur Villemaud, au contraire, concluait au 

suicide. « Cet homme s'est frappé, disait-il, au milieu de 

la chambre. Il a dû tomber foudroyé par la commotion ; 

mais bientôt après il a dû reprendre ses forces et se di-

riger vers son lit. puis enfin, o&tugtart Àa/fr Jf Siiimf-z 
péhstje qui le por ait au suicide, il s est pendu, M. le uoe-
U;ui.oui'~.a, î-rr-i ' r— i- j/f.îi-, Uns être aussi expli-
cite que son collègue Villemaud, penchait plutôt pour sou 

système que pour celui de MM. Galleraud et Fayolle. 

Après trois jours de débat, Jeanne Giraud a été déclarée 

coupable d'avoir donné la mort à Raganaud avec la cir-

constance aggravante de préméditation ; le jliry ayant ad-

mis des circonstances atténuantes, la Cour l'a condamné* 

à vingt années de travaux forcés. 

L'accusation a été soutenue avec beaucoup d'éclat par 

M. Taillandier, procureur impérial. 

La défense a été présentée avec un talent incontestable 

par Me Alfred Courtaud. 

•i'iiîBUNAÏJX ÉTRANGERS 

COUR SUPRÊME DE NEW-YORK (États-Unis). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Oakley, chef de justice. 

Audiences des 11 et 12 novembre. 

CHARLES DONNETTI , PROFESSEUR DE SINGES ET CHIENS SA-

VANTS*, CONTRE MM. NIBLO ET HACKETT. 

La qualité des défendeurs donne à ce procès un reten* 

tissement bien au-dessus de la valeur de l'instance en elle-

même. M. Niblo, propriétaire de l'un des premiers théâ-

tres de New-York, a une fortune immense; il a successi-

vement et à chers deniers loué son établissement à la 

compagnie Ravel, à Rachet, à M"" Pyne, à Harrisson, à la 

troupe allemande et à bien d'autres célébrités artistiques. 

En ce moment, Thalberg y donne ses concerts. M. Hac-

kett, sans avoir encore réalisé des millions, est en voie de 

gagner aussi une certaine quantité de dollars à l'aide des 

talents européens qu'il patronne dans toutes les villes de 

l'union américaine. U a été pendant un temps directeur 

de l'Académie de Musique, et imprésario de Mario et de 

Grisi. Ce sont donc deux gros bonnets financiers que M VI. 

Hackett et Niblo, et ils font souvent la loi aux artistes; ils 

n'en trouvent jamais qui leur résistent. 

Qu'est donc M. Donnetti pour avoir osé les assigner eu 

Cour suprême de New-York? C'est le propriétaire et le di-

recteur d'un établissement non moins industrieux que ré-

créatif. On a vu souvent, dans le nouveau monde surtout, 

des nains et des géants, des hommes squelettes et des 

femmes qui pèsent six cents livres, des avaieurs de cail-

loux et d'huile bouillante, et des mangeurs de sabre; on a 

vu des puces qui traînaient des carrosses, des oiseaux qui 

faisaient l'exercice, des lièvres qui battaient la caisse, des 

serins savants et des singes -géomètres. M. Donnetti a 

pensé, lui aussi, qu'il était temps de reprendre l'éduca-

tion des bêtes et de leur rendre une foule d'emplois usur-

pés par les hommes. C'est le sentiment d'un philosophe. 

Après avoir étudié les penchants de ses plus intelligents 

élèves, il a lancé chacun d'eux dans la carrière la plus 

conforme à ses goûts et à sa vocation; c'est la méthoda 

saint-simoniênne et même phalanstérienne, appliquée dans 

toute sa rigueur au développement intellectuel des qua-

drupèdes. 
Voici d'abord la plèbe des chiens soldats ; il y a là une 

foule de barbets querelleurs, de caniches mauvaises têtes; 

une discipline de chien a su transformer tous ces enragés 

en défenseurs de la patrie. Ils sont voués et dévoués pour 

la vie au même exercice, et ils exécutent toujours la mê-

me charge... en douze temps. 
Puis c'est un griffon orateur; il aboyait beaucoup, et, 

naturellement, son maître crut voir dans cette habitude 

assourdissante des dispositions prononcées pour la tri-

bune et les clubs ; si c'est une erreur, c'est celle d u-, bon 

maître. 
Quant au macaque écuyer qui se livre à des exercices 

de voltige, il vise à l'Hippodrome, comme d'autres à l'A-

cadémie, et il y arrivera avant beaucoup d'autres. Est-ce 

que la chienne Marquise a lu Molière ? Elle a des airs à la 

Célimône et une tenue de sociétaire de la Comédie-Fran-

çaise. Elle aime à donner des coups de patte, et tout le 

monde lui reconnaît du mordant ; c'est un des sujets les 

plus distingués. Elle passe sa vie à faire des niches ù ses 

camarades. Quant au singe Marmiton, il nous représente 

un pauvre diable condamné aux brioches à perpétuité. 

Ceux qui font les rôles de cocher, déserteur et officier de 

bouche s'en acquittent aussi fort coquettement. 

Il y a trois ans, comme aujourd'hui, M. Donnetti était à 

la tête d'une intéressante cohorle de chiens et de singes 

dessés aux belles manières, quand il rencontra à Boston, 

le 7 juillet 1853, le sieur Hannington, employé de MM. 

Hackett et Niblo. Un traité intervint entre eux, aux termeg 

duquel il s'engagea à montrer ses élèves en public, au bé-

néfice de MM. iNiblot et Hackett, à la condition de recevoir 

100 dollars par mois, plus la nourriture et le logement 

de lui, de cinq hommes et de tous ses animaux. U fut sti-

pulé que les représentations finiraient le 1" juillet suivant, 

qu'à leur expiration M. Donnetti, sa famille, ses employés 
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et ses animaux seraient ramenés en Europe aux frais de 

MM. Hackett et Niblo, et que, dans le cas où ils jugeraient 

convenable de résilier ces conventions, il y aurait en fa-

veur de M. l'onnettï un dédit de 200 dollars, sans déro-

gation à la clause des frais du voyage. 

Commencées dans l'intérieu^des Etats, les représenta-

tions se continuèrent à Nçw-York dans le théâtre de M. 

Niblot, et rien n'indiquait que celui-ci et son associé fuis-

sent las de cette source de bénéfices, lorsque le 28 juin 

1854, après, la séance du soir, ils prévinrent M. Donnetti 

qu'ils ne voulaient plus continuer leur entreprise, et qu'elle 

cesserait à dater du lendemain. 

M. Donnetti s'empressa de réclamer son passage pour 

ses bêteset.gens, et le 7 juillet il reçut avis de ses entre-

preneurs qu'il devait partir par le clipper le Germania, 

en destination du Havre. Il se rendit à bord, trouva les 

cabines trop' petites pour *S famille et pour lui, déclara 

qu'il voulait être embarqué sur un steamer, prétendit que 

lé local attribué à ses animaux était insuffisant, et qu ils pé-

riraient faute d'air. Bref, il se refusa à la proposition qui lui 

avaitété faite, et assigna MM. Hackett et Niblo en paiement: 

Ie d'une somme de 200 dollars pour rupture d'engage-

ment- 2° de 210 dollars pour nourriture de sa ménagerie 

savante, du 58 juin au 7 juillet; 3° de 5,000 dollars pour 

dommages et intérêts; 4« de 1,100 dollars pour frais du 

passage collectif jusqu'au Havre. 
L'instance commencée le 8 juillet 1854 devant la Cour 

suprême de New-York n'a été jugée que le 12 novembre 

1856. Durant ces vingt-huit mois, les avocats de MM. 

Hackett et Niblo ont multiplié les délais, les exceptions et 

les incidents, dans l'espérance que M. Donnetti se lasse-

rait dans ses poursuites. Mais il n'en a rien été, et la téna-

cité des réclamations s'est mise à la hauteur de la persis-

tance des refus. M. Donnetti, dans l'intervalle, a perdu 

presque de misère sa femme et un de ses enfants ; la plur 

part de ses animaux sont morts ; lui-même est demeuré 

six mois à l'hôpital de Philadelphie, et ce n'est que tout 

dernièrement, à l'aide de la sympathie toute française des 

habitants de la Nouvelle-Orléans, qu'il a pu reprendre de 

l'énergie, remonter son personnel et reparaître avec avan-

tage sur la scène de New-York. 
Les témoins appelés par le plaignant et les défendeur 

n'ont rien ajouté aux faits déjà connus par la requête < 

que nous venons de raconter. Les débats entre les avo 
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bord des steamers, et respace qu il faut a un singe dans 

une cage pour y être confortablement. 

Après deux audiences, la Cour a rendu son jugement 

3
ui n'a jamais mieux été un acte de justice ; elle a con 

amné MM, Hackett et Niblo à payer au demandeur 

somme de 260 dollars pour nourriture du 28 juin au , 

juillet, avec les intérêts, 1,000 dollars pour dommages et 

intérêts, et 1,100 dollars pour frais de passage. 

Six avocats ont porté la parole dans une affaire aussi 

simple ; ce sont : MM. James T. Brady et Alker pour le 

plaignant ; MM. J. W<=Gerrard et Benjamin Galbraith pour 

M. Niblo ; C. Smith et B. Wood pour M. Hackett. Comme 

on le voit, la justice américaine, dans certains cas, n'est 

ni prompte ni économique. 

et 

là 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 DÉCEMBRE. 

L'agence Havas a reçu les dépêches télégraphiques pri 

•vées suivantes : 

« Naples, 8 décembre. 

« Un attentat contre la vie du roi a été commis par un 

chasseur qui a heureusement échoué dans cette criminelle 

tentative. Le roi n'a pas été blessé. 

« La population a manifesté à cette occasion des senti 

tnents d'exécration contre le régicide. » 

Plusieurs dépêches arrivées le 9 décembre au soir, à 
Londres, annoncent qu'un attentat a été commis sur la 

personne du roi Ferdinand de Naples, pendant qu'il pas-

sait en revue les troupes à l'occasion de la lêle de l'Im-

maculée Conception. 

Une de ces dépêches porte que le roi a été légèrement 

blessé d'un coup de baïonnette. 

Une autre dit que le roi a été atteint par une balle qui 

l'a blessé légèrement. 

L'assassin, qui est un militaire, a été arrêté, suivant 

une version ; et, suivant une autre, il aurait été massacré 

par ses camarades. 

On sait la grande part que le somnambulisme a 

prise dans les croyances de notre époque. Il a rencontré 

de fanatiques adeptes. U est vrai qu'en même temps beau-

coup de gens ne voient dans le somnambulisme qu'une 

jonglerie. La tâche était délicate pour les Tribunaux, lors-

qu'il s'agissait de prononcer sur le caractère des consul-

tations données par les disciples de Mesmer. La justice 

n'a pas voulu examiner la question au point de vue de la 

science : elle l'a toujours tranchée au point de vue plus 

sûr de la bonne foi. 

La dame Grison qui comparaît devant la Cour (chambre 

correctionnelle) exerce depuis longues années, à Reims, 

la profession de somnambule. Interprète des destinées, 

médecin du corps et de l'âme, elle donnait ses oracles pour 

la modique somme de 3 francs. Cette offrande déposée, le 

sommeil magnétique s'emparait d'elle, et la nature lui 

prodiguait tellement alors ses trésors magnétiques qu'elle 

n'avait besoin ni d'aide, ni de médecin; elle s'endormait 

par la seule force de sa volonté. Autre merveille, elle se 

réveillait au moyen de passes qu'elle avait soin d'indiquer 

à ses clients avant de se plonger dans l'extase. C'était 

f
irodigieux, mais cela s'explique ; ce magnétisme, comme 

es autres découvertes, a pu dans nos temps de progrès 

recevoir des perfectionnements. 

Tout allait bien au gré de la somnambule ; la foule af-

fluait à l'auberge de l'Etoile, lorsque la fatalité, déguisée 

sous les apparences d'un agertt du recensement, y fit pé-

nétrer un sceptique; l'agent entra dans le sanctuaire, sur-

prit la somnambule en flagrant délit d'oracle et fit un rap-

S
ort, non pas pour inscrire la somnambule au nombre 

es curiosités de la ville de Reims, mais pour l'indiquer 

aux suspicions de la justice. 

Des agents furent envoyés chez la dame Grison. L'anti-

chambre était occupée par des clients ; ils entrèrent dans 

la salle .aux oracles, et, chose singulière, la somnambule 

se réveilla sans le secours de passes magnétiques. La vue 

seule des agents la mit sur pied. L'employé du recense-

ment avait produit le même effet. Quelques clients décla-

rèrent qu'ils avaient vu le même phénomène se produire 

sous leurs yeux. 

Cette faculté ultra-magnétique ne parut au ministère 

public qu'une indigne jonglerie. Il poursuivit la dame Gri-

son devant le Tribunal correctionnel de Reims, sous la 

double prévention d'escroquerie et d'exercice illégal de la 

médecine. Acquittée du premier chef, la dame Grison a été 

condamnée pour le second à 5 francs d'amende. 

Appel a été interjeté par le ministère public. 

La dame Grison, à l'audience, est défendue devant la 

Cour par M' Boulloche, avocat. 

La Cour, après avoir entendu les conclusions de M. l'a-

Vocat-général Goujet, a reconnu l'existence du délit d'es-

croquerie, et élevé la peine à trois mois de prison et 100 

francs d'amende. 

-M. le baron Dudon, propriétaire, âgé de soixante-dix-

huit ans, a comparu aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel (6° chambre), présidé par M. Dubarle, sous la 

prévention d'avoir, à Paris, en novembre dernier, commis 

les délits : 1° d'excitation à la haine et au mépris du gou-

vernement- 2" d'attaque contre le respect dû aux lois; 3° 

et d'outrage public à M. le ministre d'Etat à raison de ses 

fonctions et de sa qualité, en publiant, 1° un placard li-

thographie annonçant la mise eu vente à 25 pour 100 de 

perte d'une créance de 340,000 francs sur le ministère de 

la maison de l'Empereur, placard commençant par ces 

mots : «Cette créance résulte..., » et finissantpar ceux-ci : 

« S'adresser rue du Heldcr, 19; » 2" en publiant un mé-

moire de 88 pages, imprimé à Bruxelles, intitulé A Mé-

moire pour M. le baron Dudon, propriétaire, «ootfe te 

ministre delà maison de l'Empereur et contre le ministre 

des finances. » 
M. Dudon s'est présenté à l'audience, assisti de M" Mar-

tin du Gard,, avoué, et a posé des conclusions tendantes à 

la disjonction en ce qui touche le second délit qui forme 

l'objet de la prévention qui lui est reprochée. 

M. Try, substitut, a combattu ces conclurions, et con-

formément à ses réquisitions, le Tribunal a prononcé en 

ces termes : 

« Attendu que le baron Dudon est traduit devant le Tribu-
nal de police correctionnelle sous l'inculpation de deux délits 
distincts, nettement caractérisés par t'ordonnance du jugé 

d'instruction en date du 5 décembre : 
« 1° Celui d'excitation à la haine et au mépris du Gouverne'-

rnent et d'outrages envers il. le ministre de la maison de 

l'Empereur par la publication d'un placard litlugraphié; 
« 2° D'utlaques contre le respect dû aux lois jar la publica-

tion d'un Mémoire imprimé à Bruxelles, et parussant destiné 

à être soumis à la Cour impériale de Paris; 
« Attendu que, par des conclusions en date de ce jour, le 

baron Dudon demandé la disjonction en ce fui touche le 
deuxième délit; en se fondant sur les disposition de l'article 

23 de la loi du 17 mai 1819; 
« Attendu que l'article invoqué n'est nullemert applicable; 

qu'il ne s'agit dans l'espèce ni de diffamation, ni d'injures, 
mais d'un délit d'une autre nature, celui d'attaqtEs au respect 
dû aux lois, lequel est défini par des lois spéciales, et que le 
ministère public a le droit de le relever et de poursuivre dans 

quelques circonstances qu'il se soit produit; 
. ' ■■ —.i-; rnscnrt 4» lu. pâture 

même des choses, resuite clairement des dispositions «w~... 
de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, qui n'a étendu sou-
mettre à l'appréciation spéciale des Tribunaux saisis d'une 
contestation civile que les seuls laits ayant un cartetère diffa-
matoire ou injurieux, et qu'on ne saurait admetire que l'ac-
tion du ministère public resterait paralysée en présence des 
délits qui pourraient être commis par la voie de lï presse ou 

dans des mémoires publiés à l'occasion de procès civils ou au-
tres; 

« Dit n'y avoir lieu à s'arrêter ni à avoir égard aux conclu-
sions prises par le baron Dudon, et ordonne qu'il soit passé 

outre aux débats. » 

Après le prononcé de ce jugement, M. le baron Dudon 

déclare qu'il se retire des débats. 

Sur les réquisitions du ministère public, le Tribunal 

donne défaut contre M. Dudon, et ordonne qu'il soit passé 

outre aux débats du procès. 

La parole est de nouveau donnée à l'organe du minis-

tère public, qui requiert contre le prévenu l'application 

des articles 1" de la loi du 17 mai 1819, 6 de la loi du 25 

mars 1822, 4 du décret du 11 août 1848 et 3 de la loi du 

27 juillet 1849. 

Conformément à ces réquisitions, le Tribunal, après 

délibération en la chambre du conseil, a statué en ces 

termes : " 1 • • ' '"J 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que Du-
don a fait lithographier et a publié en 1856 mi placard com-
mençant par ces mots : A vendre à 25 pour 100 de perte, et 
finissant par ceux-ci : rue du Heldcr, 19 ; 

n Attendu que ce placard a été envoyé à un certain nombre 
de personnes et de hauts fonctionnaires dans un but qu'il est 
facile d'apprécier; " toM* i . 

M Attendu qu'en offrant de vendre avec 25 pour 100 de perte 
une créance sur un ministère, c'était énoncer hautement des 
doutes injurieux sur la solvabilité d'une des grandes admini— 
trations de l'Etat, et que cette éuonciation, évidemment mal-
veillante, est de nature à exciter au mépris du gouvernement, 
en même temps qu'elle constitue un outrage envers le ministre 
chargé de remplir et de faire exécuter les obligations contrac-
tées par le ministère dont il est'le chef; 

« Attendu que Dudon a publié et distribué un mémoire im-

primé à Bruxelles contenant quatre-vingt-huit pages, com-
mençant par ces mots.: Cour impériale de Paris, et dans 
lequel on trouve les assertions les plus outrageantes, tant con-
tre les fonctionnaires les plus élevés de l'Etat que contre des 
magistrats ; 

« Attendu que dans plusieurs passages de ce mémoire, et 
notamment dans celui commençant par ces mots : Personne 
4ie croira, et finissant par cSux-ci : Au grand honneur du 
gouvernement, personne ne le croira, Dudon s'est rendu cou-
pable du délit d'attaque contre le respect dû aux lois; 

« Attendu que ces délits sont prévus et punis par les art. 4 
du décret du 11 août 1848, de la loi du 25 mai 1822, et 3 de 
la loi du 27 juillet 1849; 

't En faisant application à Dudon, 
« Le condamne à deux mois de prison et 2,000 francs d'a-

mende. » 

— Ont été condamnés aujourd'hui par le Tribunal cor-

rectionnel : Le sieur Héricourt, marchand grainetier,route 

de Montreuil, 63, à Charonne, pour n'avoir livré que 18 

décalitres d'avoine, sur 24 décalitres vendus, à trois jours 

de prison et 50 francs d'amende. — La femme Dufour, 

marchandede volailles, quai des Augustins, 57, pour mise 

en vente d'une oie corrompue, à 30 francs d'amende. — 

Le sieur Rohaut, boucher à la Maison-Blanche, 138, com-

mune de Gentilly, pour mise en vente de viande corrom-

pue, à 50 francs d'amende. — Et le sieur Paumier, mar-

chand de vin, 27, rue Lamartine, pour mise en vente de 

vins falsifiés par addition d'eau, à 30 fr. d'amende. 

— De même que l'éducation des serins exige d'autres 

procédés que celle des ours, ainsi que l'a dit si justement 

le célèbre Lagingeolle, de même on ne prend pas un cœur 

comme on prend Malakoff ; voilà pourquoi Chabot, pro-

clamé vainqueur pour la part qu'il a prise à la conquête 

de Sébastopol, est aujourd'hui justiciable de la police cor-

rectionnelle, pour avoir voulu triompher à la baïonnette 

de M"" Félicité. 

La maman de cette demoiselle va faire connaître les 

moyens employés par le héros de Crimée pour se faire 

aimer. 

Le témoin : Je passais tranquillement sur le quai,ayant. 

ma tille au bras, quand tout à coup elle jette un cri : 

« Qu'est-ce que t'as? que je lui demande. — ("est mon-

sieur qui m'a... qui m'a.,, et elle me montrait ce militaire. 

— Qui t'a quoi? - Qui m'a... pincée. — Comment, mon-

sieur, que je dis à ce militaire, vous la pincez?... Eh bien, 

que je vous pince à pincer ma fille !» Alors, messieurs, au 

heu de faire des excuses, il m'appelle vieille chabraque, et 

il me flanque sa botte... euh ., enfin, il m'a donné un 

coup de pied, v'ià tout. 

M. le président : U n'a pas frappé votre fille? 

Le témoin : Oh ! du tout; quant à ce qui est de ma fille, 

je ne reproche rien à monsieur, il l'a simplement appelée 

bégueule et propre à rienne. 

Cette introduction, dans la langue, d'un féminin au mot : 

propre à rien, excite les sourires de l'auditoire. 

M. le président, au prévenu : Vous vous êtes très mal 

conduit; comment ! une femme passe avec sa fille, vous in-

sultez celle-ci et vous frappez la mère? 

Le prévenu : Mon président, si j'aurais su que c'était la 

mère... 

M. le président : Quand ce n'aurait pas été lanière, 

est-ce une raison pour la frapper, et tout d'abord pour 

insulter la jeune fille? 

Le prévenu: Mon président, remarquant que mademoi-

selle était fort bien faite, je ne croyais pas que ce fusse l'in-

sulter que de lui témoigner que je la trouvais très bien. 

AI. le président: Vous lui faites un attouchement incon-

venant, et vous appelez cela lui témoigner votre admira-
tion ? ■■ • X** «Taxi kJ , 

Le prévenu : Je n'y pensais pas. 

AI. le président : U fallait y penser. 

Le prévenu: Mon président, si je n'aurais pas bu autant, 

c'est un fait probable que je m'aurais conduit autrement, 

vu que, pour ce qui est d'insulter des dames, on pourra 

vous dire à mon régiment que je suis susceptible d'en 

être incapable. 

M. le président, à la mère : Est-ce que le prévenu était 

ivre ? 

La mère: Oui, monsieur le président, comme une 

grive. 

Le Tribunal condamne le prévenu à une simple amen-

de de 16 francs. 

—- C'est avoir bien peu de chance! Teller, gros Alle-

mand venu tout récemment en France, n'a encore appris 

qu'un seul mot de notre langue, et, à point nommé, ce mot 

l'a fait arrêter et traduire en police correctionnelle. 

Un sergent de ville dépose: Passant sur la place du 

Trône, j'aperçois un rassemblement; je m'approche, et je 

vois monsieur qui se disputait en allemand avec-un co-

cher, qui lui répondait en français, ce qui fait que la que-

relle aurait pu durer longtemps, puisqu'ils ne se compre-

naient pus; j'interroge le cocher, j'apprends qu'il s'agissait 

d'une question de prix ; il voulait être payé à l'heure, l'au-

tre lui offrait le prix d'une course; enfin, comme un ras-

semblement s'était formé et allait s'augmeutanl, j'engage 

l'Allemand, par gestes, à s'en aller ; il remonte dans la 

voiture, dit au cocher, par gestes également, de fouetter 

ses chevaux, ce que fait celui-ci; alors, vojlà le prévenu 

qui passe sa tête par là portière et qui me crie : « Mufle! v 

entrés bon français. J'ai crié au cocher d'arrêter, j'ai fait 

descendre monsieur et je l'ai conduit au poste. 
ixo pic.<=.,„ «v.vplioue à l'uido d'un interprête ; il décla-

re qu'il ne sait pas un mot de français autre que celui cite 

par le sergent de ville, mot dont le prévenu affirme ne pas 

connaître le sens. 

AI. le président : C'est encore trop ; il aurait mieux valu 

pour lui qu'il n'en connût pas du tour. 

Le Tribunal n'a pu se montrer sévère dans de telles 

circonstances; toutefois, pour que le prévenu apprenne 

mieux le français, ou oublie le per. qu'il en sait, il l'a con 

damné à 30 francs d'amende. 

— Béguinet a beaucoup de bonheur; il ne peut faire un 

pas sans trouver quelque chose à ses pieds ; tantôt c'est 

une douzaine de couteaux frappant neuf, fort bien empa-

quetés, tantôt une douzaine de peignes portant encore l'é-

tiquette du marchand. S'il aperçoit un sergent de ville, 

l'honnête Béguinet n'est pas de ceux qui font demi-tour et 

se sauvent à toutes jambes; bien au contraire, il en rend 

grâce à la Providence,-s'avance vers lb délégué de l'auto-

rité et, d'une voix ferme et sonore: >< Parbleu, lui dit-il, 

je suis enchanté de vous rencontrer, vous m'évitez une 

plus longue course; j'allais1de ce pas chez le commissaire 

de police lui déposer ce paquet de couteaux que je viens 

de trouver. — Où avez-vous trouvé cejpaquet? —A l'ins-

tant, dans la rue de Rivoli.,-^- Mais il y a beaucoup de 

boue aujourd'hui, et ce paquet que vous trouvez dans la 

rue n'en porte pas la moindre trace? — C'est qu'il était 

enveloppé d'un autre papier que j'ai jeté. Allons ensem-

ble expliquer tout cela chez M. le commissaire de police; 

puisque votre intention était d'y aller, ça ne vous déran-

gera pas beaucoup. » 

Les explications devant M. le commissaire de police 

amènent 1 arrestation de Béguinet, qui aujourd'hui com-

paraissait devant le Tribunal correctionnel sous la pré-

vention de vol. 

Dans son impatience de se disculper, Béguinet dévance 

toute interpellation et s'écrie : « Je demande si un ouvrier 

qui a de bons certificats, si un homme marié qui a une 

femme légitime, a le droit d'être arrêté par un sergent de 

ville à qui qu'il a la confiance de remettre entre ses mains 

une douzaine de couteaux qu'il a trouvés dans la rue. 

Le sergent de ville : Le jeune homme n'est pas venu à 

moi aussi gentiment qu'il le dit; ce n'est qu'après m'avoir 

vu le poursuivre, qu'il s'est retourné et m'a conté son his-

toire. Après son arrestation, nous avons fait une enquête, 

et nous avons appris que,'huit jours avant, il avait offert 

en vente des peignes tous, neufs, et que le jour où je l'ai 

rencontré avec le paquct'de couteaux, il venait de les of-

frir à un marchand de la rue de Rivoli, qui avait refusé de 

les acheter et m'avait envoyé chercher pour le suivre. 

Béguinet : Je demande qu'on fasse venir ces mar-

chands ; je suis ouvrier et marié en légitime ; j'ai de bons 

certificats, qu'on les lise. 

M. le substitut : Voigi ceux que nous possédons sur 

vous. Vous êtes noté comme un mauvais sujet, et, l'année 

dernière, vous avez été poursuivi pour vol. 

Béguinet : Ma femme est ici, elle peut parler. Virginie, 

avance ici, montre notre acte de mariage et mes cer-

tificats. 

La jeune femme se met en devoir d'obéir à son mari, 

mais elle est arrêtée à mi-chemin, en entendant sa con-

damnation à six mois de prison. 

Béguinet se console- en disant à demi-voix : « Ça ne 

m'arrivera plus de rien rendre aux sergents de ville ; une 

antre fois, quand je trouverai quelque chose, je garderai 

tout pour moi. » 

— Dans la journée du 15 septembre dernier, vers cinq 

heures du soir, quatre militaires traversaient le pont de 

l'Archevêché ; c'étaient M. l'adjudant Dupont, du corps 

des sapeurs-pompiers, suivi de deux gardes de Paris qui 

accompagnaient le pompier Garrigues, absent de sa com-

pagnie depuis plusieurs jours. Au moment où ces quatre 

personnes arrivaient au milieu du pont, on vit le pompier 

Garrigues faire quelques pas en arrière en se rapprochant 

du parapet; puis, prenant l'élan gymnastique, il s'élança 

d'un bond dans la Seine et disparut dans le fleuve. Aux 

cris d'alarme qui furent poussés, tant par les passants que 

par l'adjudant et ceux de son escorte, des bateliers se mi-

rent à la recherche du pompier ; au bout de quelques mi-

nutes on le harponnait au fond de l'eau et on le hissait 

sans connaissance dans le bateau de sauvetage. Garrigues 

fut déposé au poste du quai Montebello, où il reçut les 

secours dedeux médecins qui passaient sur la voie pu-

blique. 

Dès que cet événement fut connu à l'état-major des 

pompiers situé tout près de là, l'adjudant do service, M. 

Murray, se rendit sur les lieux, accompagné du caporal 

Brindamour pour recueillir le pompier et prendre les dis-

positions nécessitées par son état. Il fut décidé que l'on 

transporterait le malade au Val-de-Grâce, et avant de l'en 

voyer, cet adjudant et le caporal dressèrent inventaire 

tant de ses effets d'habillement que des autres objets dont 

il était possesseur. Entre autres choses l'on trouva dans Je 

gousset de son pantalon une fort jolie montre en or et 

dans la poche une bourse contenant quelques pièces de 

monnaie Lorsoue Garrigues fut assez hieruT^?^ 
se vit a 1 hôpital militaire, il demanda des n

h
 et o» 

montre ; pour toute réponse, l'infirmier d» ,
 t 

ht voir 1 inventaire dressé par MM Murr, ctiQti|l 

mour, et lui donna l'assurance que le biiou „,?-iet Hd!' 
était en sûreté, puisqu'il se trouvait entre W récW-
ses supérieurs. Cette réponse ne parut point mai"s 2 
malade, (pu ne put s'empêcher de manifester

 s
!atlsfaifei 

humeur. *mk-MÊL wL P* "^vaiv 

Garrigues avait raison d'être mécontent 

que ceci se passait à l'hôpital militaire, des faits t>en(
W-

révélaient à la caserne et appelaient sur sa tète grav<!s'-
sation de vol. Voici ce qui avait lieu : i «ne ; 

tic la cuaine ue même mutai qui lui servait à l'an*, û s> * 

gilet lorsqu'il prenait l'habillement bourgeois <; aa 

plainte, on avait fait trois ou quatre fouilles daug j r «a 

et dans les lits des pompiers; elles étaient restées % 

sultat, et cependant Cassard allirmait que ces
 0

i/
v >

 . 

cieux lui avaient été volés dans sa chambre ne
 <

?
(
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> 

repas du matin du jeudi 11 septembre. Aussi W 1111 

l'adjudant Murray fit apporter a la compagnie W^H 

trouvés sur Garrigues, on s'empressa de prévenirr0^ 

qui reconnut aussitôt la montre du malade pour èt ^ 
qui lui avait été volée. rece|jt 

Dans le cours de l'information suivie par le fan 

du 1er Conseil de guerre, on apprit par M. l
e 

Bernier, des sapeurs-pompiers, que le jour mèm^ ' 

vol avait été commis, il se trouvait "en visite clte
z
 xrJ1 k 

quard, horloger-bijoutier au Faubourg-du-Templ
e 

pendant qu'il causait dans l'arrière-boutique avec 

sonnes de la maison, il avait vu un soldat de son 

vendre une chaîne en or. Le marché conclu, M. Trn ̂  

revint joindre sa société, en disant qu'il venait de fa^
118

^ 

acquisition d'un pompier qui avait dit s'appeler Olf
61

"
1
' 

être de la 4e compagnie. M. Bernier ayant déclaré n^n " 

connaissait pas de sapeur-pompier de ce nom le h 
lier conçut des soupçons sur le vendeur, et aussitôt il ' 

pressa de faire connaître le fait à l'état-major des s
a

 Seit' 

pompiers. 

Amené à l'audience du Conseil de guerre, Garri» 

encore un peu souffrant des suites de sa tentative de'' 

cide, avoue être l'auteur de la soustraction fraudul ̂  
commise au préjudice du caporal Cassard. 

AI. le président, à l'accusé : Vous appartenez à un 
fm-t honorable qoi, à chaque instant, est appelé à 

trer dans les habitations. Pendant la durée des ' ' 

ému 

qui vous appellent sur les lieux, tout est abandonné à 

tre loyauté, à voire probité ; jamais on n'entend parler t 

plaintes sérieuses contre les pompiers; comment se hiu 

que vous vous soyez rendu coupable d'un vol, d'unes' 

tion si odieuse au préjudice d'un autre pompier de m 

compagnie ? 

Garrigues : Depuis plusieurs jours, je voyais celte 

montre, •dont le caporal Cassard se paraît; je suis fort 

de convenir que je la trouvais si jolie, qu'elle me faisait 

envie. J'ai cherché à repousser l'idée de mal faire oui 

m'obsédait. Un jour, donc, pendant que nous étions à\. 

ner, j'eus occasion de monter dans la chambre. A moi 

grand étonnement, je vis la montre accrochée au porte-

giberne de mon caporal. Je la prends dans mes mains, et, 

jouant avec cèl objet comme un enfant ferait avec un jou-

jou, je mis la montre dans le gousset, la chaîne en dehors. 

Dans ce moment, j'entendis un autre pompier qui vernir 

dans la chambre; je me hâtai de cacher la chaîne dans le 

pantalon,) awc la pensée qu< .ettrais le tout à a 

place quand mot; 1 serait parti; mais il attendis 

trop longtemps. Le repas étant fini, chacun rentra daa 

sa chambre, et la montre ne put retourner à sa place. 

M. le président : Il fallait vous adresser imtnédiatemeiii 

au caporal Cassard, et 1 ii dire ce qu'il en était ; vous n'au-

riez pas été soupçonné de vol. 

L'accusé: J'avais l'intention de le faire, ' mais j# fa 

commandé de service, et alors, la montre et la chaîne s 

trouvant sur moi, j'eus la pensée de les garder pesa1» 

quelques jours seulement. 
AI. le président : Ce n'était pas là le fond de votre pen-

sée. Si vous n'eussiez été surpris, pour cause d'absence, 

à la barrière Fontainebleau, par un adjudant, vous aime/ 

vendu la montre, comme vous aviez fait de la chaîne,pour 

en dissiper le produit dans la débauche. 

L'accusé: Lorsque M. l'adjudant Dupont m'eut rencon-

tré à la barrière, je ne me refusai pas à le suivre, pensant 

qu'il ne s'agirait- que d'une peine disciplinaire. Mais, 

quand je vis qu'il me faisait entrer dans la caserne » 

gardes de Paris de la, rue Saint-Victor, je me vis perdu' 

cause de cette montre. Pour lqrs, en voyant la Seine col-

ler sous nos pieds, il me vint dans l'idée de me détruire. 

Ma tête se troubla... Je franchis le parapet. Le courant* 

l'eau me rapportait à flot.., Je sentais ce mouvements-

censionnel, et je faisais mes efforts pour rester au 

Je n'avais pas encore perdu l'usage de mes sens, 

le harpon du batelier vint me saisir par les vêtements s 

le flanc gauche... On me retira. Vous savez le reste. 

m'emparant de la montre, j'ai cédé à un désir futile 

je suis repentant. 

On procède à l'audition des témoins, qui 

les diverses circonstances de l'accusation. 

M. le commandant Delattre, commissaire impe: 

tient avec force l'accusation, et requiert contre le 

l'application d'une peine sévère. 

M" Dumesnil présente la défense. ^ 

Le Conseil déclare Garrigues coupable de vol en 

caporal Cassard, et le condamne à la peine de cinq 

d'emprisonnement. 

— Le sieur C..., propriétaire, rentrant il y ? 

jours à son domicile situé dans le faubourg 1>0!SS° % 

reconnut que, pendant son absence, des malfaïKWVj, 

talent introduits chez lui en ouvrant la. porte a i ^ 

fausses clés, puis il constata que ses meubles etai ^ 

turés et qu'on lui avait soustrait des valeurs, °.e
 s0

|). 

d'habillement, une certaine quantité de linge etal ,-p
0S

ee 

jets, notamment trois billes de billard. La plainte u ^.^ 

par le sieur C .. fut transmise à la préfecture «e F..^, 

où on reconnut que le vol commis à son préjudice ^ 

dait avec d'autres commis la veille et l'avant-'
 lin

a> 
environs de la porte Saint-Denis, dans des cire ^ 0 
analogues; des mesures furent prises aussitôt p»

r
 ^ 

du service de sûreté pour en découvrir les allt<:u
iff(

i
cS)

 1# 
* uirio. . plusieurs jours de recherches habilement |j

er 
agents parvinrent à se mettre sur leurs traces,e 

tin ils les arrêtèrent dans un garni du quar« ^.hi»1 

l'Abbé. Ce sont deux jeunes gens à peine âges " ̂  ^o-

ans, nommés F... et P..., ayant appris chacun ^, 

fession honorable, mais que la débauche et la
 y0

j
e
 * 

tion de mauvaises sociétés ont entraînés dans p 

Une fille G..., qui habitait avec eux, a 

„.i état d'arrestation. M. Lemoine-Tacnera 

saire de police de. la section de l'Hôtel-de-VHie, ^icile-

crime 

mise en 

quel ils ont été conduits, s'est transporté à
 ie

"'{g vtif 

où il a saisi une grande quantité d'objets de i ^,11^ — „.
 u

„o grande quantité
 u lBr

~
 fJ 

provenant de vol et parmi lesquels_on rctrou-

■ fille G*'1 

putés, les nommés F... et P..., ainsi que la 

volées au sieur C...; on a également trou ^^go 
trousseaux de fausses clés, ainsi qu'une P"!c^

 s
on' 

gneur. Après avoir fait l'aveu des vols qui
 l£ 

putés, les nommés F., 

été écroués au dépôt. 

— Dans la soirée d'avant-hier, vers uu*1 

sieur Poulain, charpentier, et la dame Blo»° 

su' 
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Yillette, s'étaient rendus sur le canal Saint-Denis, 

| Vzfa pont'de Flandre, pour voir deux de leurs parents 

Pr^se trouvaient sur le bateau à vapeur de passage en_ce 

ien
t sur ce point. Après le passage de ce bateau "le 

• \r Poulain, croyant entendre de faibles cris poussés 
6ieUî ]

e
 voisinage, dépourvu d'habitation, explora les 

k 'd» du
 caDa

' ^
u da c

\
a&
^

e
 ^ Gironde, et, au bout 

T s le voisinage, dépourvu d'habitation, explora les 

v ds du canal du côté du quai de la Gironde, et, au bout 

A 'linéiques instants, il arriva à un petit talus sur lequel 

■\ jut voir, malgré l'obscurité, un enfant nouveau-né 

'tendu sur l'herbe. A cette découverte, la dame Blondin 

ussa une exclamation qui attira plusieurs-personnes qui 

Wiént de l'autre côté du canal, et, pendant que cellesn 

--estaient près de l'enfant, elle prévint la gendarmeri 

L la commune, qui se rendit immédiatement sur les 

I eux avec une lumière. On reconnut alors que cet en-
Lit', du sexe masculin, était couché sur l'herbe du talus 

•d'ans un état presque complet de nudité ; il n'avait que 

, tète couverte par un petit bonnet d'indienne à raies 

i»es
 e

t blanches, garni en tulle dit torchon et doublé 

L "calicot jaune ; sa figure était entièrement cachée 

oar un mouchoir à carreaux bleus et blancs, lié et serré 

L,. les deux bouts derrière la tête comme pour étouffer 

les cris; il portait noué au poignet droit un ruban en ■ til 

'blanc sur lequel était imprimé en noir le chiffre 8; toutes 

j
es

 autres parties du corps étajent nues. L'endroit oh il 

g
e trouvait était complètement isolé, etle moindre mouve-

ment aurait pu le faire rouler du talus sur le chemin de 

halage, où il aurait pu être écrasé par les chevaux. Le 

gendarme Bernard, chargé de la constatation, s'est em-

pressé d'enlever l'enfant et de le porter à sa caserne, où 

ji a reçu tous les soins nécessaires. Le lendemain, le com-

missaire de police de la commune l'a fait inscrire sur les 

registres de l'état civil sous les noms de Nicolas Yillette 

alla fait transporter à 1 hospice des Enfants-Trouvés. Cet 

enfant paraissait être âgé de dix à douze jours et ne por-

tait aucune trace de violence sur le corps. Une enquête a 

été ouverte sur-le-champ pour rechercher l'auteur de cet 

abandon entouré de circonstances peu communes. 

ÉTRANGER. 

ÉTATS-UNIS (New-York), 26 novembre 1856. — Notre 

correspondait nous écrit que la sentence n'est pas encore 

rendue dans l'affaire des prisonniers français impliqués 

dans le vol commis au préjudice du chemin de fer du 

Nord. 

— ANGLETERRE (Londres). —- U y a une chose que nous 

traitons trop légèrement en France et que les Anglais pren-

nent, et avec raison, très fort au sérieux : ce sont les ren-

seignements qui sont fournis sur les domestiques aux nou-

veaux maîtres que ceux-ci se proposent de servir. 

Voici devant le juge de Bow-Street une dame, mistress 

Flora Smithson, qui est prévenue d'avoir trompé une au-

tre dame, mistress Shute, fabricante de corsets, sur le 

compte d'une jeune servante, Anne Léonard. 

Sur les indications de cette fille, mistress Shute se ren-

dit chez mistress Smithson, qui lui déclara qu'Anne Léo-

nard avait été à son service pendant deux années et qu'elle 

en avait été satisfaite sous tous les rapports. Mistress Shute 

fit remarquer qu'elle désirait avoir des renseignements très 

certains, parce que cette jeune fille devait coucher seule 

dans la maison. Mm° Smithson réitéra les assurances par 

elle données, et Mme Shute en fut si satisfaite qu'elle 

arrêta immédiatement Anne Léonard pour son service; 

Celle-ci entra en fonctions le lundi. Le mardi (elle ne 

voulait pas perdre de temps), une somme de 10 livres 

(250 fr.), disparut du comptoir; on eut bien quelques 

soupçons sur elle, mais, au premier mot qu'on lui en dit, 

elle repoussa ces soupçons par une plaisanterie,, ce qui ne 

l'empêcha pas de disparaître le lendemain matin. 

M"" Shute prit alors des informations dans le voisinage 

de mistress Smithson, et elle apprit que la fille Léonard 

.t'avait jamais été au service de cette dame. Celle-ci, en 

apprenant les recherches que faisait Mme Shut, vint à elle, 

lui demanda de combien elle était volée, et offrit de rem-

bourser la somme, à la condition que son mari n'en sau-

rait rien. Elle avoua, du reste, que la fille Léonard n'avait 

jamais été à son service ; seulement elle dit l'avoir con-

nue dans une maison où elle servait. 

La fille Léonard a été arrêtée, et elle aura à répondre, 

en outre, du vol d'une bague. 

Mistress Smithson a été condamnée à une amende de 

10 livres ou à trois mois d'emprisonnement. Son mari est 

tellement irrité contre elle qu'il n'a pas voulu payer cette 

amende, d'où la conséquence que mistress Smithson aura 

trois mois pour réfléchir en prison sur les inconvénients 

qu'il y a à donner de bons renseignements sur des domes-

tiques qu'on ne connaît pas et qui ne valent pas les men-

songes qu'on fait dans leur intérêt. 

— PRUSSE (Gleiwitz, dans la province de Silésie), 6 dé-

cembre. — Le 3 mars 1848, vers dix heures du soir, Mme 

la princesse douairière de Sulkowska, qui alors habitait 

son château de Slupna, près de notre ville, y revint après 

une visite qu'elle avait faite à une dame du voisinage. Elle 

se rendit immédiatement dans sa chambre à coucher, si-

tuée aurez-de-chaussée, où la suivit l'une de ses femmes 

de service. M™ de Sulkowska, pour se déshabiller, se 

plaça au milieu de cette chambre, ayant le dos tourné 

contre une croisée dont les rideaux élaient fermés, mais 

les volets ouverts. Lorsqu'elle eut ôté sa robe, et pendant 

que la femme de chambre allait placer ce vêtement dans 

un placard, une détonation se fit entendre, et une balle de 

fusil, qui avait passé aft travers d'un carreau de la fenê-

tre, frappa la princesse à l'épaule gauche et y pénétra 

profondément. Mme de Sulkowska tomba par terre baignée 

dans son sang. On envoya chercher un chirurgien, mais 

avant qu'il arrivât, la malheureuse femme avait rendu le 
dernier soupir. 

Des recherches furent faites pour découvrir l'auteur du 

crime. On n'y réussit pas, mais on apprit que le propre 

fils de la victime, le prince Maxime de Sulkowski, avait 

stipendié deux hommes pour assassiner sa mère, contre 

laquelle il avait une haine implacable. Des mesures fu-

rent prises pour l'arrêter, mais trop tard . il servait dans 

les rangs des insurgés de Vienne (Autriche), et, la veille 

du jour où on allait s'emparer de sa personne, il avait été 

tué dans un combat avec les troupes impériales. 

Des investigations ultérieures faites par les administra-

tions de la police de divers Etals d'Allemagne révélèrent 

que les deux individus que le prince Maxime avait chargés 

d'assassiner sa mère étaient les nommés Karl Obst, maître 

sellier, et Sachspend-Franke, ouvrier forgeron. D'après 

ces renseignements, ce serait ce dernier qui aurait tiré le 

coup de fusil à Mme de Sulkowska, en présence de Karl 
Obst. 

Karl Obst fut arrêté vers la fin de 1850 et traduit devant 

la Cour d'assises d'Oppeln (Silésie prussienne), laquelle, 

sur les aveux faits par cet accusé de la grande part qu'il 

avait prise à la perpétration du crime, le condamna à la 

peine de mort. Karl Obst se pourvut en cassation; mais, 

dans le mois d'avril 1851, quelques jours avant celui où 

sa cause devait être appelée devant la Cour suprême, il 

mourut d'une attaque d'apoplexie foudroyante. 

Enfin, au commencement du mois dernier seulement, 

la police de Hambourg est parvenue à mettre la maiu 

sur l'homme qui est regardé comme le principal coupa-

ble, Sachspend-Franke, qui, après avoir fait partie de 

la légion étrangère anglaise et avoir été renvoyé de ce 

corps, était venu habiter un petit village du territoire de 

Hambourg. Il a été arrêté, et son extradition aux autorités 

prussiennes a déjà eu lieu. Une instruction se poursuit 

activement contre lui en ce moment, et sous peu il sera 

traduit devant la Cour d'assises d'Oppeln, à moins qu'un 

événement de force majeure ne le fasse échapper à la jus-

tice humaine, comme cela est déjà arrivé pour ses deux 

complices. 

— VILLES LIBRES D'ALLEMAGNE (Francfort-sur-le-Mein), 

8 décembre. — Le Tribunal criminel de notre ville a jugé 

ces jours derniers divers individus qui, le 18 septembre 

1848, furent pris en flagrant délit de construction de bar-

ricades dans les rues de Francfort. Ils ont été condamnés 

à la détention dans une maison de force pendant divers 

espaces de temps, dont le maximum est de trois ans. 

C'est là un exemple remarquable de la lenteur de notre 

justice criminelle, car ces condamnés ont subi un empri-

sonnement préventif de plus de huit années. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON. 

MM. les actionnaires de la Compagnie du chemin 

de 1er de Paris à Lyon sont prévenus qu'à partir du 

i'r janvier prochain ils, auront à recevoir en sus de 

ia fr. 5o c. pour intérêt du 2
E trimestre courant, un 

à-compte de 12 fr. 5oc.surle dividende de i856, 

dont le chiffre sera fixé dans la prochaine assem-

blée générale. 

Ces 25 fr. par action seront payés sur la présen-

tation du 9e coupon, à la caisse de l'administration 

centrale, rue de Provence, 47-
MM. les actionnaires pourront déposer à l'avance 

leurs bordereaux avec les coupons à l'appui, à partir 

du 20 décembre courant, de 10 heures à 2 heures. 

Le secrétaire général : G. REAL, 

comités préparatoires, et qui paraissent réunir les 

sympathies de tous, 

Sont : MM. Gustave de Rothschild. 

' Adolphe Israël. 

Eugène Norzy. 

Emile Oulman. 

Bourse (te Paris du 1-0 Décembre I $56. 

O/O j 
Au comptant, D" c. 67 70.— Baisse « 10 c. 
Fin courant, — 68 —.— Baisse « 10 c. 

4 */* j p-ju courant 
Au comptant, Der c. 91 50.— Baisse « 40 c. 

92 23.— Hausse « 25 c. 

Dimanche prochain, i4 courant, doit avoir lieu à 

l'Hôtel-de-Ville (salle Saint-Jean) l'élection de quatre 

membres du Consistoire israélite. 

Les candidats qui ont obtenu la majorité dans" les 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS RÉUNIS. 

Société Chaney, Chauffriat et Ce. 

Cette Compagnie, au moment de la deuxième émis-

sion de ses actions, vient de publier un Mémoire qui 

entre dans de grands détails sur l'organisation finan-

cière, sur les apports sociaux en nature, leur valeur, 

leur appréciation sur les opérations annuelles et sur 

les bénéfices. L'envoi en sera fait gratuitement à toute 

personne qui en fera la demande au siège de la So-

ciété, à Paris, 16, rue Choiseul, ou à Lyon, 34, rue de 

Bourbon, par lettre affranchie. 

La Société Chaney, Chauffriat et C
E
, établi e'au ca-

pital de 20 millions, a ÉTÉ CONSTITUÉE DÉFINITIVEMENT 

en conformité de l'article 10 des statuts, suivant acte 

passé devant M" Lefort, notaire à Paris, le 12 juillet 

dernier, par suite de la souscription de quarante 

mille actions de 200 francs. 

Elle possède des mines de fers aciéreux et de 

fers ordinaires, des mines de cuivre, de plomb, de 

zinc et d'argent, sur une étendue de 116 kilo-

mètres oarrés, des hauts-fourneaux, forges, acié-

ries, ateliers de constructions, etc., pour les fourni-

tures générales des chemins de fer, des arsenaux, de 

la mariné, de l'industrie et du commerce. 

Elle t commencé ses opérations par l'exploitation 

de ses mines et de deux usines à Saint-Étienne 

(Loire). 

L'appel des capitaux de 2e émission a pour objet 

de donner un grand développement à cette exploita-

tion et de suivre les opérations indiquées dans les 

statuts. 

AVANTAGES AUX SOUSCRIPTEURS. 

Le cautionnement des gérants est de UN MILLION. 

L'intérêt de 5 pour 100 est servi semestriellement 

et GARANTI par le cautionnement. Cinq pour cent de 

dividende sont en outre servis à tous les actionnaires, 

PAR PRIVILÈGE et avant toute attribution à la gérance. 

—Un pour cent est versé dans le capital de réserve.— 

Les gérants ne perçoivent aucun appointement. — 

Après le service de ces onze pour cent, les deux tiers 

du surplus des bénéfices sont répartis à tous les ac-

tionnaires ; l'autre tiers appartient aux gérants pour 

tous avantages. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Les actions sont de 200 fr. au porteur. On verse 

100 fr. en souscrivant, contre un récépissé pro-

visoire. 

On peut se faire délivrer immédiatement, au siège 

de la Société, à Paris, un titre définitif au porteur, 

semblable à ceux de la première émission. L'intérêt 

stipulé, payable au ï" janvier prochain pour les ac-

tions de 1" émission, sera payé également aux ac-

tions de 2* émission (versement i5o fr.), à compter 

du jour du versement et en déduction. 

ON SOUSCRIT : 

A Paris, au siège de la Société, i6,rue de Choiseul, 

et chez M. P. Poictevin, banquier, 4> boulevard des 

Italiens; 

A Lyon, au siège de la Société, i4, rue de Bourbon; 

A Saint-Etienne (Loire), chez MM. Girerd, Nicolas 

et C", banquiers ; 

Et dans les diverses villes de province, chez les 

banquiers de la Compagnie. 

Dans toutes les villes où il y a une succursale de la 

Banque de France, on peut souscrire en" versant les 

fonds au crédit de MM. CHANEY, CHAUFFRIAT et C". 

AU COMPTANT. 

6" 70 

67 50 
80*-
87 — 
91 50 

91 75 

3 Omj. du 22juin.. 
3 0(0 (Emprunt) 

— Dito 1855... 
4 0i0j.22sept 
4 lr2 OjO de 1825... 
4 Ii2 0[0 de 1852... 
4 1 [î 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act.de la Banque... 4100 — 
Crédit foncier , 640 — 
Société gén. mobil... 1535 — 
Comptoir national... — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... — — 
Emp. Piém. 1856... 93 50 

— Oblig. 1853.... 57 — 

Rome, 5 0]0 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

3 0|0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1)2 0p0 1852 
4 Ii2 0[0 (Emprunt) 

1045 — 
380 — 

72 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1040 — 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de là Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux, 1080 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc.. 
iliues de la Loire... 
Q. Fcurn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard... 
Docks-Napoléon .... 

135 — 
179 — 

CHEMINS DE FXR COTÉS AtJ PAUÇUET. 

Paris à Orléans 1320 — 
Nord 966 25 
Chemin de l'Est(anc) 842 50 

— (nouv.) 775 — 
Paris à Lyon 1367 50 
Lyon à la Méditerr.. 1783 — 
Midi 770 — 
Ouest 870 — 
Gr. cen tral de France. 637 50 

Bordeaux à la Teste. 
Lyoïl à Genève 
St-Ramb.àGrenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
GraissessacàBéziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Su sse... 

660 
560 
565 
825 

Le succès qu'a obtenu depuis dix ans le Répertoire général 
du Journal riu Palais a décidé l'administration de ce journal 
à s'occuper du supplément de ce grand ouvrage. Destiné, 
ainsi que l'indique son titre, à faire suite au RÉPERTOIRE, à le. 
compléter jusqu'à 1855, inc us, à s'y incorporer, en quelque 
sorte, le Supplément sera fait dans le même esprit, sur le mê-
me plan, conformément aux classifications et répartitions pre-
mières; de façon que le lecteur, sachant sous quel mot il doit 
chercher, dans l'œuvre principale, la question qui l'intéresse, 
n'ait qu'à se reporter, dans l'œuvre accessoire, au même mol, 
presque au même numéro, pour en trouver immédiatement la 

solution la plus récente. 

— Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur l'annonça 
du Journal des Actionnaires, journal indispensable à toute 
personne qui a un intérêt, si minime qu'il soit, dans les fonds 
publics ou les valeurs industrielles. Le Journal des Action-
naires, autorisé par le versement de son cautionnement à 
traiter toutes les matières politiques, économiques et sociales, 
ne coûte que six francs, par an. 

— Aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Impérial-Italien, pour 
les débuts de M"0 Pieeolomini, laTraviata, opéra en trois actes 
deG.Verdi, chanté par MM. Mario, Graziani et MUePiccolomini. 

4
 — A l'Opéra-Comique, 2° représentation du Sylphe, opéra 

en deux acies de MM. de Saint-Georges et Clapisson, joué par 
MM. Faure, Prilleux et Ponchard, MM'S Vandenheuvel-Duprez 
et Décrois. Précédé de Pâquerette, opéra en un acte. 

—GAÎTÉ.—Ce soir jeudi, une des trois dernières représenta-
tions de M. Mélingue : l'Avocat des Pauvres et Lazare le 
Pâtre. . 

SPECTACLES DLM1 DÉCEMBRE. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — l es Pauvres d'esprit, la Belle-Mère et le Gendre. 
OPÉRA-COMIQUE.— Le Sylphe. 
ODÉON. — M™

8 de Montarcy. 
ITALIENS. — La Traviata. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi, le Sourd. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
VARIÉTÉS. — L'Amour et Psyché, les Saltimbanques. 
GYMNASE.— Une Femme, les Toilettes, le Père de la débutanie. 
PALAIS-ROYAL. — MMES de Montenfriche, Obliger est si doux. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Le Paradis perdu. 
GAITÉ. — Lazare le Pâtre, l'Avocat des Pauvres. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Jean le Cocher. 
FOLIES. — La Rose de Provins, la Rosière, les Voleurs. 
DÉLASSEMENS. — Le Boulanger a des écus, Mon ami Dupont. 
LUXEMBOURG. — La Guerre, Jeune veuve, les Etudiants. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous.les soirs à 8 h. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

U^JJ.L-L,.J m 1 i-.i. i m i iniiwuuminiiiiMHii 11 ""■ ' GR~G::"GR^^ 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PIÈCE DE PRÉ (YONNE). 

Etude de M« FACHE, avoué à Paris, rue d'Al-
" ger, 9, successeur de M8 René Guérin. 

, Veiue eu l'audience des criées du Tribunal civil 
première instance de la Seine, au Palais-de-

*us'ice à Paris, le mercredi 24 décembre 1856, 
ae« heures de relevée, 

u une PIÈCE ME PRÉ, dite les Prés Neufs, 
£

 Une
 contenance de 10 hectares 14 ares 30 centia-

es> située commune de Leugny, canton de Toucy, 
rn>ndissement d'Auxerre (Yonne). Cette propriété 

Jt complantée de gros peupliers, d'ormes, d'étro-
«"wes,

 poirierS-

 6
 .' 

„, Mise à prix : 30,000 fr. 

redresser pour les renseignements : 
*° A Me FACHE, avoué poursuivant, rued'Al-

%'
0

 <
 a

 Paris; 
A

a
 „A M" Ernest Moreau, avoué à Paris, place 

Qea Vosges, 21. .(6502) 

GHANDE1H10P11IÉTÉ A ST-DE1MS 
**-tude de M» Oscar MOREAU, avoué à Pa-

Venf
 ris' rUe Laffitte, 7. 

de la « e" audlence des criées du Tribunal civil 
lou lne' le saniedi 27 décembre 1836, en cinq 

"qui pourront être réunis, 

nis g!"ando p»OPHIÉTÉ sise à Saint-De 

«tatinn T1' route et avenue de la Briche, près la 

*" lot ° T
 de dU N°rd> COmPOSée d(î : 

comnoJl T e 8ran<le usine, sise audit lieu 
djinces Un graud liment, cour et dépen 

mètres environ. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

4' lot. — Un graud terrain maraîcher de 1 hec-

tare 22 ares environ. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

50 lot. — Un terrain de 22 ares environ servant 

actuellement de jardin potager, sis audit lieu. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit SI0 Oscar MOREAU, avoué pour-

suivant; 
2° A M" Callou, avoue présent a la vente, boule-

vard Saint-Denis, 22 bis. -(6503; 

TERRAIN A LA CHAPELLE. 
Etude de Me FURCV LA PERCHE, avoué a 

Paris, rue Sainte-Anne, 48. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le 27 décembre 1856, deux heures de re-

'
eV

L>%n TERRAIN sis terroir de La Chapelle-
Saint-Denis, lieu dit la Fosse-Gaucher, d'une con-

tenance de 1,899 mètres environ. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser audit M' LA PERCHE, avoue 

poursuivant ; ,, 
A M« Mouitlefarine, avoue cohcitant, rue au 

Sentier, 8 ; . ,aHr\a\ 
Et à M» Lebel, notaire à Saint-Denis. .(65UbJ 

100,000 fr. 

«nces 

. Mise à prix : 

imposée l' Us'ne dite des MouUns Gémeaux 
uns c™,, a "nvaste bâtiment ce menant deux mou 

'°ou .terrain et dépendances. 

?-r^Sf,. 8O'O0Ofr-
dlt

 heu' av
 Un

°
 be

"
e
 maison d'habitation sise au 

611
 déperuio

6
?
 8rand iardin d'agrément et pavillon-

H 'aain- Le tout d'une contenance de 21,665 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIETE BUE DE CLÉRY, A PARIS 
Etude de Me »RECX, notaire à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 7. 
A vendre, par adjudication, en la Chambre des 

notaires de Paris, sise place du Châtelet, par le 
ministère de Me DREUX, l'un, d'eux, le mardi 
23 décembre 1856, heure de midi,-v 

Une grande et belle PROPRIÉTÉ située à 
Paris, rue de Cléry, 42, composée : 

1° D'un corps de bâtiment principal sur la rue, 
d'une largeur de 26 mètres 60 centimètres, y com-
pris la mitoyenneté des murs, élevé sur caves d'un 
rez-de-chaussée, d'un entresol, de deux étages car-
rés et d'un troisième lambrissé ; 

2° De deux corps de bâtiment en aile, à droite 

et à gauche de la cour ; 
3" Et d'un autre corps de bâtiment au fond de 

la cour. 
La contenance superficielle de la propriété est 

d'environ 528 mètres. 
Le revenu brut est de 21,050 fr. 
Il est facilement susceptible d'augmentation. 
La maison peut être surélevée, attendu la soli-

dité de la construction. 
Mise à prix: 350,000 fr. 

Il suffira d'une seule enchère pour que l'adjudi-

cation soit prononcée. 

Sur les lieux, au concierge, pour visiter la pro-

priété; , 
Et pour les renseignements, a Me DREUX, 

notaire, rue. Louis-le-Grand, 7, dépositaire du 
ahier des charges et des titres de propriété. 

(6476) 

La quatrième, 2,000(bail auth.) 25,000 
La cinquième, 1,400 20,000 

. Nota. — Les revenus sont susceptibles d'aug-
mentation. 

S'adresser : 
1° A M* EEFORT, notaire à Paris, rue de 

Grenelle-Saint-Germain, 3; 
2° Et à Mc FOVAHR, notaire à- Paris, rue 

Gaiflon, 20, dépositaire du cahier des charges. 
(6503)* 

Ventes mobilières. 

MAISON DES BSW A PARIS 
Etude de M° EAVOCAT notaire à Paris, quai 

de laTournelle, 37. 
Adjudication, en la chambre des notoiresde Pa; 

ris place du Châtelet, 1, le mardi 23 dteembre 

18D'û?eMAI^^ sise à Pans, rue ou passage 

lly

J^j£L„ mJïune seu.een-

chèrô 

Iudd
it

eS
Me

:
EAVOCAT, notaire, quai de la 

Tournelle, 37. 

(I\0 MAISONS A PARIS 
La première, rue Saint-Bernard, 2, et faubourg 

Saint-Antoine, 185; la deuxième, rue Saint-Ber-
nard, 4 ; la troisième, rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 189; la quatrième, rue Saint-Antoine, 6 

et la cinquième, rue Mazarine, 82, 
A vendre, même sur une seule enchère, en la 

Chambre des notaires de Paris, le mardi 16 dé 
cembre 1856, àmidi; par M» FOXARO et EE 

I«'OHT, notaires. 
Maisons. Revenus bruts. Mises à prix. 

La première, 3,600 fr. 47,500 fr. 
La deuxième, 2,090 31,500 
La troisième, 1,710 19,000 

RESTAIIIAM. 
Etudes de M" Alfred REXAEX, avoué à Pa-

ris, rue de Grarnmont, 28, et de M0 HAL-
PHEN, notaire à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antiu, 68. 
Adjudication en l'étude de Me HALPHEN, 

notaire à Paris, le lundi 22 décembre 1856, à midi, 
Du grand RESTAURANT de la terrasse Jouf-

froy et du Buffet américain, exploités à Paris, bou-
levard Montmartre, 10, ensemble du droit aux 
baux, du matériel et des marchandises. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
Outre la charge de prendre le matériel et les 

marchandises à prix d'estimation. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Auxdits M" Alfred UEVAUX et HAL-

PHEN; 
, 2* A M' Hardy, avoué, rue Neuve-Saint-Augus-

tin, 10; 
3° A M. Pascal, syndic de la faillite H. Duplais 

et Ce, place de la Bourse, 4. .(6499) 

Ventes par autorité de justice. 

Le 12 décembre. 
En l'hôtel des cornmissaires-priseurs, r. Rossini,6-

Consistant en: 
(8815) Bureau, cartonnier, casier, bibliothèque, 

pendule, canapé, tables, buffet, tableaux, etc. 

(8816) Une robe en soie, une robe de chambre en 

velours rouge, une croix en or. 

(8817) Tables, chaises, armoires, fauteuils, pen-
dules, tableaux, guéridons, bergère, canapé, etc. 

(88I8J Commode, fauteuils, console, pendules, 
lampes, vases, tables, bureau, etc. 

(8819) Buffet, étagère, glace, deux lampes modé-
rateur, pendules, chaises, poêle à fourneaux, etc. 

(8820) Tables, buffet, chaises, armoire, commode, 
piano, pendule, etc. 

(8821) Armoire à glace, table ovale, fauteuils, 
chaises, candélabres et autres objets. 

(8822) Tables, bureaux, chaises, rideaux, toilette, 
panier à bouteilles, fontaine, etc. 

(8823) Armoire à glace en acajou, pendule, table 
à ouvrage, toilette anglaise, chaises, bergère,etc. 

(8824) Comptoirs, montres, chaises, fauteuils, 
glace, armoire à glace, commode, tables, etc. 

(8825) Table ronde en noyer, buffet-etagère en 
acajou, chaises en chêne a fonds de canne, etc. 

En une maison à Batignolles, rue d'Orléans, 14. 
(8826) Bureau en acajou, chai2es. fauteuils, gra-

vures, lampes, calorifère, fontaine, pendule, etc. 

Le 13 décembre. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 
(8827) Comptoir, balance, série de poids, casiers, 

200 kilos d'émaux. 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. 
AMORTISSEMENT. 

Le directeur a l'honneur d'informer MM. les ac-
tionnaires et porteurs d'obligations de la Compa-
gnie que les tirages au sort du 9 décembre 1856 
ont désigné, comme remboursables sur ledit exer-
cice 1S56, les titres ci^près indiqués : 

1" Pour les 573 actions (capital de 500 fr.), les 
numéros 12,901 à 12,973 — 102,501 à 102,600 — 
129,301 à 129,400 — 202,101 à 202,5; 0 - 221,501 
à 221,600 — 284,501 à 281,600. 

2° Pour les H)8 obligations du 1" emprunt 1842 
(capital, 1,250 fr.), les numéros 1,701 à 1,800 — 

5,101 à 5,108. 
3° Pour les 22 obligations du 2e emprunt 1848 

(capital, 1,23Q lr.), les numéros 5,811 àS,820 — 



10,111 à 10,120 — 10,661 etl0,662. 

4" Et pour l'emprunt 3 0/0 (capital, 500 fr.), les 
1,152 numéros suivants, savoir : 

Pour les 288 obligations de la l
r
« partie, les 

numéros 17,801 à 17,900 — 86,501 à 86,600 — 
145,801 à 145,888. 

Pour les 249 obligations de la 2' partie les 

numéros 150,301 à 150,400 — 153,701 à 153 749 
— 211,601 à 211,700. 

Pour les 288 obligations de la 3° partie les 

numéros 337,401 à 337,500 —361,801 à 361,900 
303,701 à 363,788. 

Et pour les 327 obligations de la 4" partie, les 

numéros 462,901 à 463,000 — 4J3.601 à 483 627 

— 513,501 à 513,600 — 534,001 à 534,100. 

Les porteurs les titres ci-dessus désignés sont 

invités à les apporter, à partir du 2 janvier 1857, 

au bureau des titres de la Compagnie, rue de la 

Cbaussée-d'Antin, 11, pour en toucher le rem-
boursement. 

Paris, le 9 décembre 1856. 

(16927) C. DIDION. 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. 
SERVICE DES EMPRUNTS. 

Le directeur a l'honneur de prévenir MM. les 

porteurs d'obligations de la Compagnie que les 

intérêts semestriels dus à ces titres pour l'échéance 

du 1" janvier 1857 seront pâyés à partir du 
2 janvier, à la caisse centrale, savoir : 

A raison de 25 fr. par obligation pour celles du 

premier emprunt (1842, 29
e
 coupon), et pour celles 

du deuxième emprunt (1818, 17" coupon); 

Et à raison de 7 fr. 50 c. par obligation pour 

celles de l'emprunt 3 0/0 (8' coupon). 

Les coupons et les certificats de dépôt seront 

reçus comme d'ordinaire, dès leiS décembre 18"0, 

dans les bureaux du service des titres, rue de là 

Chaussée-d'Antin, 11, où il en sera délivré un récé-

pissé indiquant le jour du paiement. 

C. DiDION. 

i11." 'I* J u. 

M - j I 

Paris, le 9 décembre 1856. 

(16928) 

Les administrateurs provisoires ont l'honneur 

de prévenir MM. les actionnaires qu'ils sont con-

voqués en assemblée générale extraordinaire, le 

samedi 20 décembre courant, à trois heures pré-

cises, dans la salle Herz, rue de la Victoire, 48, à 

l'effet de recevoir des communications relatives au 

traité du 28 avril dernier et de prendre toutes dé-

cisions en conséquence. 

lour avoir droit d'assister à l'assemblée, aux 

ternies de l'article 47 des statut», les actionnaires 

porteurs d'au moins cinquante actions devront en 

taire le dépôt à l'administration centrale, rue de 

I hntrepdt,6, dès le jeudi 11 jusqu'au mercredi 17, 

a quatre heures du soir. En échange, il leur sera 

remis des cartes d'admission nominatives. 

(16926) E. TOBCBST, L. PICARD et LABOT. 

S^PILLIVlJYT-DIlPllSErC' 
MM. les commanditaires de la Société Cli 

■'•■llvi-.vt Itiepuis et ©« sont prévenus que 

Rassemblée semestrielle ordinaire aura lieu le 

dimanche 28 décembre, à onze heures précises 

au siège de la société, rue Paradis-Poissonnière' 
n° 46. 

(16923) 

GAZETTE DES CHEMINS DE pu. 

quant les paiements d'intérêts, 

compte-rendu, les recettes des cheini
 ls

 n
,
rles 

ues, gaz assurances, Crédit foncier,
 C
W

er
< mi 

Uer, été, 31, place de la Bourse, à p
a
,ifu m

ob
j 

— Prix • 

le 

_ c ' ' 1, ;"~ ~w *" ^"ac, n fana v^ou 
1 fr. par au; départements 8 fr.- étrâ £ ~"

 P
''U-

{Envoyer un mandat de poste.) \fl< 12 fr' 
 ' ' 116/92.* 

BOTTINES MS^S^S^ 
(167^ 

Henri PLON éditeur des Codes expliqués par M. ROCRON, du Recueil général des anciennes Lois, par JSAMBERT, des ouvrages d 
MM. PKLI,AT, DEMU 

REPERTOIRE 
MJ «»URNAL m PALAIS 

CONTENANT, LA JUKÏSP8LDENCE DE 1791 A » L'HISTOIRE PU DROIT, LA LÉGISLATION. ET LA DOCTRINE DES AITECRS, 
Magistrats. 

ANTF., ORTOLAN, BON.NIKR, PARDESSUS, etc., rue Garanâière 8, d p
ari 

Par une Société fie •furisconsuites el de 
L'administration du Journal du Palais prépare un supplément au Répertoire général 

de ce journal. Ce supplément ne fera pas moins de deux gros volumes in-8" ou in-4° 

semblables à ceux du Répertoire, dont il sera le complément jusqu'à 1855 inclus. 

Ce RÉPERTOIRE (12 vol.), augmenté de sa Table chronologique (1 vol.), et du Supplément (2 

vol.), ensemble 15 vol. in-8° ou in-4», se vend 150 francs, payables, savoir: 110 fr.à réception 

des 13 premiers volumes, et 20 francs à réception de chaque volume du Supplément- — La 

Table chronoloqiqie, seule, à réception, 15 francs, t- La Table chronologique el\e Supplément 
3 volumes, payables après réception de chaque vol urne, 50 francs. 

ensemble: 

Les personnes 

le tout franco. 
[iu enverront un mandat de 150 fr. en faisant leur demande recevront 

.ia-asa*!«issr»K.M,
K A M M I \ MHT U VU % ■ ■>» 

VIKBK COOTENTIECSE, par les Auteurs rf^ 

pertoire du Journal du Palais. Contenant la iurisi r j 

du Conseil d'Etat depuis sa fondation an VIII (ISiio 

qu'à 1836 (Empire, Restauration et Gouvernement d r"
1
"" 

let), terminée par une Table alphabétique des matièr»
 liu 

tenues dans l'onvrarre. ™C0u[, tenues dans l'ouvrage. 
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PASâïSSÂNT LES SAMEDIS 

six MOIS ni 
Province, 4f. 

Etranger, 6 

CE JOURNAL EST INDISPENSABLE 

A toutes les personnes inte'ressées : 

Dans les Fonds publics français ou étrangers, 

Dans les Compagnies de Chemins de fer, 

.Dans les Sociétés industrielles. 

IL PUBLIE : 

Des appréciations raisonnées sur toutes les valeurs, 

Le chiffre de leur émission, 

L importance de leur revenu annuel, * 

L'époque du paiement des dividendes et intérêts, 

Les bilans de la Banque de France, 

de la Banque d'Angleterre, 

du Comptoir d'escompte, 

Lés recettes des Chemins de fer et des grandes Compagntes, 

Les Comptes-rendus des Assemblées générales d'actionnaires. 

L'époque et le résultat des tirages d'obligations, 

Un Bulletin de la Bourse, 

Un Bulletin commercial détailli ans chaque numéro. 

L'ADMINISTRATION RÉPOND A TOUTES LES QUES-

TIONS QUI LUI SONT ADRESSÉES SUR : 

La position actuelle des diverses entreprises, 

Leurs chances de prospérité et d'avenir. 

LA CAISSE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES 
ENCAISSE POUR LE COMPTE DE SES CLIENTS : 

Tous les Effets publics, 

Coupons de rentes, 

Coupons d'actions ou obligations. 

C 4' année.) 

ELLE EFFECTUE î 

Tous versements en espèces, 

Conversions de titres, 

Dépôts, retiails ou renouvellements de dépôts 

A la Banque ou autres établissements. 

ELLE OPÈRE ; 

Tous Achats ou Ventes au comptant ou à terme 

De Rentes françaises ou étrangères, 

De Valeurs diverses se négociant à la Bourse de Paris. 

ELLE SE CHARGE : 

De représenter les porteurs de titres dans les assemblées géné-
rales. 

RHMM 

On s'abonne à JPariSj rue Michelieu, 11®. — JPour les départements , envoyer un mandat sur ta poste, 

La publication légale des Actes de Société eut obligatoire dans la H.lZËT'fK DES THlBUSAi'x, le DBOIT et le Joi'BK.ll. GÉNÉttAL D'AFFICHES. 

l vis aux créancier». 

M. Pascal, demeurant à Paris, pla-
ce de la llouvse, 4, cduimissairc à 
l'exécution du concordat du sieur 
GENESTE (Us, entrepreneur. avant 
demeuré rue Rocliecliouart, 70, et 
actuellement me du Théâtre, 2, à 
Montmartre, prévient les créanciers 
en relard de produire que s'ils n'ont 
jias, dans la quinzaine, à partir de 
ce jour, dépose leurs titres entre ses 
mains, ils ne seront pas compris 
dans la répariilion de l'actif aban-
donné par le sieur Geneste (Ils. 

PASCAL. (16921) 

MOC1KTJBS. 

Cabinet de '•!. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a Paris le vingt-sept novem-
bre mil buit cent cinquante-six, en-
registré, 

Il appert que M. Jean-Nepomucè-
ne FALK, scieur à la mécanique, de-
meurant à Paria, rue cbastiilon, 6, 
et M. Antoine-François GACSSEN, 
scieur à la mécanique, demeurant à 
Paris, rue Claude-villcfaux, i, ont 
déclaré dissoute, à partir du pre-
mier décembre présent mois, la so-
ciété en nom collectif par eux lor-
méc, sous la raison (iAL'SSEN et 
FALK, suivant acte sous seings pri-
vés, en date du vingt avril nui huit 
cent cinquante-deux, enregistre et 
publié, pour l'exploitation d'une 
scierie mue par la vapeur, si.e a 
Paris, rue Saint-Maur, 248. 

M. Falk est nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus, 

et fera la liquidation au siège de la 
société, rue Saint-Maur, 248. 

Pour extrait : 
A: MARÉCHAL. (MM) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, l'ait double à Paris le neul dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
et dûment enregistré, 

La société en nom collectif formée 
entre MM. Charles - Ferdinand -
Edouard REIFFtUSCbEU), chimiste, 
demeurant à Montmartre, prea Pa-
ris, et Alexis-Emile HOUKUfcAU, né-
gociant, demeurant a Elampes tsei

: 
n«-et-Oise;, pour quinze années, a 
compter du quinze avril mil huit 
cent einquanle-six, sous la raison 
sociale IIEIFFEUSCUEID et C1", avant 
pour objet la fabrication et la \eiile 
d'essence d'huile animale par les 
procédé» de M. lieill'erscheid, 

A été dissoute a compter du pre-
mier janvier mil huit cent einquan-

lt
'Tnut pouvoir a élé donné à M. 

liourdeau à l'effel d'arriver à la li-
quidation de la société et à la réali-
sation de son aclil'. 

REliTBnsciu.il> et C"1. (5463; 

Suivant acle passé devant M* 

OUyon et son collègue, notaires à 
Paris, le dix déeembre mil huit cent 
ciuquanlc-'six, enregistré, 

La société formée, sous la raison 

tSËlLEU et C", et sous la dénomina-
tion de Ciiuipagnie des maisons nio-

liiles, el avant sou aiége à La Va-
lette rue de Flandre, 53, aux termes 
U'Un acte passé devant Al» Ragot, 
notaire à La Villeite, le vmgt-qualre 
mars mil huit cent cinquaule-six, a 

été déclarée dissoute à partir du dix 
décembre mil huit cent cinquante-
six. 

M. Jean Kriemler, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Trévisc, 3, 

a été nommé seul liquidateur de la-
dite société, avec les pouvoirs les 
plus étendus à cet effet, et notam-
ment celui de réaliser tout l'actif 
social par voie de cession amiable 
ou autrement. 

Pour extrait : 

Signé : GUYON. (3463) 

Suivant acte passé devant M«Moc-
quard, soussigné, et son collègue, 
iiolaires à Paris, le deux décembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

M. Augustin-Edme GRAVOIS. pro 
priétaire, demeurant à Neubouri 
(Eure), 

A établi les statuts d'une société 
en nom collectif ù l'égard de mondi 
sieur Gravoi3, qui en est le gérant 
responsable, d'une part, 

Et en commandite a l'égard de 
tous souscripteurs d'actions, d'autre 
part. 

Cette société est formée sous la 
dénomination de l'Association géné 
raie des Familles. 

Elle a pour objet : 
De garantir à chaque assuré, au 

moyen d'une assurance à primes 
fixes, le capital qui lui est nécessaire 
pour pourvoir à son exonération du 
service militaire, en conformité de 
la loi du vingt-six avril mil huit cent 
cinquante-cinq, ou bien un capital 
déterminé qui, dans tous les cas, ne 
pourra excéder la somme lixée par 
le gouvernement, comme montant 
de la prestation de la classe àlaquelle 
appartient l'assuré ; 

2' De créer des associations mu 
tuelles entre les pères de famille, 
l'effet de faciliter a chacun d'eux les 
movens de pourvoir à l'exonéralion 
de leurs enlants, sous les condilionr 
déterminées par la loi sur la dota-
tion de l'armée, et avec exclusion 
expresse de toute combinaison sus-
ceptible de faire assimiler ces asso-
ciations à des opérations tontiniè-
rea ; de gérer et administrer les as-
sociations mutuelles précédemment 
faites par les soins de M. Gravois el 
actuellement en cours, en faisant 
particiyer les sociétés nouvelles aux 
droits et bénélices qui pourraient 
résulter lors de la répartition des 
fonds des associations mutuelles pré-
cédemment faites, lesquelles conti-
nueraient à Cire administrées au 
Neuhourg, sous la responsabilité de 
de M. Gravois, el auraient droit, ré-
ciproquement, avec les nouveaux 
souscripteurs, aux bénéfices pou-
vant résulter du fonds commun ; 

3° De réassurer, avant le tirage 
et même avant le conseil de révi-
sion, toutes les personnes qui au-
raient souscrit a des associations 
mutuelle! contre les chances du ti-
rage au sorl, alors même que les as 
soeialions n'auraient pas élé lor-
niées précédemment par le gérant 
delà société dont s'agit; 

4° D'accepter tous mandais des 
pères de famille, à l'effetd'accomphr 
les actes et faire les démarches né-
cessaires pour arriver i l'exonéra-

tion de leurs enfants. . 
Le siège de la société est a Pans, 

rue de Itivoli, 178; il pourra être 
transféré dans un autre domicile, a 
Paris, sur la proposition du gérant, 
approuvée par le conseil de surveil-

lance. , .. 
Une succursale sera établie au Neu-

bourg (Eure). 

La durée de la sociélé, sauf les cas 
de dissolution prévus dans ledil acte, 
sera de soixante années consécuti-
ves, qui commenceront à partir du 
jour de sa constitution définitive 

La raison sociale sera A. GRAVOIS 
et f>'. 

Le fonds social est llxé à la somme 
de un million de francs. 

11 sera divisé en deux mille actions 
de cinq cenU francs chacune, éini 
ses immédiatement, el qui devront 
être souscrites intégralement avan 
la constitution de la sociélé. 

Le fonds social pourra être aug-
menté en vertu dune délibération 
de l'assemblée générale au moyen 
de la création de nouvelles aclions 
qui ne pourront être émises au-
dessous du pair. 

La compagnie ne pourra com-
mencer ses opérations qu'après la 
constitution légale du conseil de 
surveillance et le versement du 
quart de toutes les actions compo-
sant le fonds social. 

Ce versement, ainsi que la sous-
cription intégrale des deux mille 
actions, seront constatés par une 
déclaration du directeur - gérant 
dans un acte notarié. 

La société est administrée par un 
directeur-gérant, sous le contrôle 
du conseil de surveillance. 

M. Augustin-Edme Gravois, fon-
dateur de la société, en est le diree 
teur-gérant. 

Le directeur-gérant est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour 
l'administration de la société. 

En conséquence : 

Il traite avec les pères de famille; 
11 administre les associations mu-

tuelles ; 
U peut accorder des délais de 

paiement aux souscripteurs et de-
mander toute garantie qu'il croira 
utile; 

U nomme et révoque tous les a-
gents et employés de la compagnie, 
des actes desquels il est responsa-
ble dans les limites de la loi, et fixe 
leurs traitement* et salaires ; 

Il peut transiger et compromet 
tre sur toutes les affaires de Ja so 
ciété, donner des désistements et 
mainlevées avec ou sans paiement ; 

U peut déléguer ses pouvoirs, 
mais seulement par un mandat spé-
cial et pour ûes cas spéciaux et dé-
terminés ; 

U signe les polices et traités, les 
conventions, les correspondances 
et tous autres actes nécessaires pour 
l'administration de la société ; 

Il exerce les poursuites et aclions 
judiciaires. 

Le traitement el les aulres avan-
tages qui peuvent être attribués au 
directeur-gérant, à raison de son 
apport social dont sera ci-après 
parlé, seront déterminés par l'as-
semblée générale. 

L'apport de M. Gravois consiste : 
Dans le mobilier garnissant les 

bureaux de la sociélé, rue de Ri-
voli, 178 : 

Dans le mobilier garnissant les 
bureaux de la succursale établie au 
Neubourg(Eure) ; 

Dans les déboursés qu il a faits 
pour arriver à la constitution de la 
société ; 

Dans la clientèle et l'organisation 
de la compagnie d'assurances con-
tre les chances du tirage au sort 
qu'il a créée au Neuhourg (Eure), 
et qu il administre depuis le six 
janvier mil huit cent quarante-six ; 

bans les bénélices que procure-
ront à la société les assurances en 
cours remis antérieurement paria-

dite compagnie du Neubourg. 

('5437) 

Cabinet de M' DECAIX, avocat, ru. 
Monsieur-le-Prince, 26. 

D'un jugement contradictoire-
ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine le premier 
décembre mil huit cent cinquanle-
six, en!r.' M. Marceau I.AROULAN-
DIE, demeurant rue des Ealrepre-
neurs, 14, à Grenelle; M Pierre-
limace DAVID, demeurant à Paris, 
i l'Hôtel impérial des Invalides, el 
M. François-Marie - Thérèse - Jules-
César JACQU1N, demeurant à Paris, 
rue de Sèvres, 47, 

11 résulte que la société de fail 
qui a existé entre eux, pour l'ex 
ploitation du simil-argent, a élé dé 
clarée nulle, et que M. Jules Gira-
rud, avocat, demeurant à Paris, 
boulevard du Calvaire, 2, a été nom 
mé liquidaleur. 

Pour extrait : 

DECAIX. (5459) 

Par jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du deux dé' 
cembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré, la sociélé constituée 
le sept mai mil huit cent cinquaule-
six enlre MM. Jean-Charles Hoc-
HAÏR et Léopold - Pierre - Nicolas 
HEIUUER , pour l'cxyJullalion de 
carrières de pierres dans Larron 
dissemenl de Mantes (Seine-el-Oi 
se), dont le siège esta Paris, im-
passe de la Pompe, U, » été décla-
rée dissoute, M. Boursier, rue de 
Navarin, 25, étant nommé liquida-
leur de ladite société. 

BniiET, mandataire. (5460) 

Cabinet de M. MOKIN, receveur de 
renies à Paris, rue Mazagran, 13. 

Par acle sous seings privés, fail 
double a Paris le neuf décembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

M. Pierre-Louis HATONNA1RE, 
marchand de vins-liquorisle , de-
meurant à Paris, rue des Fossés-
Monlmartre, 22, el M. Victor FOC-
CHER ou FOCCHET, aussi marchand 
de vins-liquorisle, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 70, 

Ont déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, a compter du neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six, la société en nom colleelil for-

mée entre eux sous la raison so-
ciale RATONNAIRE et t'OCCUE't, 
pour treize années, qui ont com-
mencé le premier octobre mil huit 
cent cinquante-six, pour l'exploita-
tion d'un fonds de marchand de 
vins-liquorisle, et dont le siège est 
à Paris, rue des Fossés - Monlmar-
tre, 22, aux termes d'un acte sous 
seings privés en date i Paris du 
trente septembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré et publié. 

M. Batonnairc a été nommé li-
quidaleur de la société avec les 
pouvoirs les plus étendus qwe com-
porte cette qualité. 

MmiiN, mandataire. (5461) 

Etude de M" CAI.I.OU, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Denis,*2 bis. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le cinq décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré à Paris le cinq décembre 
mil huit cent cinquante-six, folio 25, 
case 5, par le receveur, qui a perçu 
six francs pour droits. 

Entre M. Théophile SUEUR, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Mau-

conseil, 29, 

Et M. Jean-Frédéric LUTZ, négo-
ciant, demeurante Paris, rue Mâu-
conseil, 33, 

Il appert qu'il a élé formé enlre 
eux une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'acquisition el 
l'exploitation d'une fabrique de cuirs 
vernis el d'une tannerie, 

La raison sociale sera SUEUR el 
LUTZ. 

La signature sociale appartient à 
chacun des associés, qui ne pour-
ront en l'aire usage que pour les af-
faires de la société; tout engage-
ment étranger aux affaires sociales 
sera, de plein droit, nul vis-à-vis 
de la société. 

La durée de la société est fixée i 
douze années, qui commenceront 
à courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

Le siège de la société sera à Paris 
rue du Faubourg-Montmartre, 4. 

Pour extrait : 

CALLOL'. (5454) 

Etude de M' DIUON. huissier à Paris 
y demeurant, rut de Bourbon-
Villeneuve, 9. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double a Paris le six décembre mil 
huit cent cinquaule-six, enregisln 
à Paris le surlendemain, folio 40. 
case », piir Pouuuey, qui a reçu les 
droits, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif 

qui avait été créée enlre MM. Jules-
Francoif-Victor MOUI1.I.ERON, cou-
slructeur-mécanicien, demeurant à 
Paris, place Dauphine, 16, et Just-
Marie AN ITIOINE, horloger-mécani-
cien, demeurant à Paris, place Dau-
phine, 26, sous la raison sociale : 
MOUILLERON et ANTHOINE, pour 
dix années, à compter du premier 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
pour la labriealion et la vente de 
l'horlogerie télégraphique, au siège 
social à Paris, place Dauphine, 24, 
aux termes d'un acte reçu par M' 
Thiac et son collègue, notaires a 
Paris, le vingt-deux décembre mil 
huit cent einquante-einq, enregis-
tré, cet acte rectifié et expliqué par 
un acte sous seings privés, en date 
A Paris du trente-un juillet mil huit 
cent cinquanle-six, aussi enregis-
tré, et tous deux affiches et publiés, 

A été et demeure dissoute à comp-
ter du jour dudit acte; 

Que M. Mouilleron, qui continue-
ra la fabrication et le commerce 
pour son propre compte, a été nom-
mé liquidateur, avec pouvoir de 
recevoir les créances de la sociélé 
a elle dues par l'Eial et divers par-
liculiers et d'en donner quittance ; 

Et a repris l'établissement de la 
sociélé pour le gérer et administrer 
pour son compte personnel. 

Pour extrait! 

DltlON. (5464) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 9 r>f.r.. 1856, qu, 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent proviioirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BÉNARD (Joseph), ancien 
md de vins, rue des Prêcheurs, 29. 
demeurant actuellement1 àBelleVilIc 
rue Fessard, 14; nomme M. lllan 
juge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic provisoire (N" 13614 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société MARIUS-VIDAL, JA-
MIN et C1*, ayant pour objet l'expor-
tation au Mexique des produits Iran 
çais et l'importation en France ou 
dans tous aulres pays des produits 
du Mexique, dont le siège est à Pa-
ris, passage Choiseul, 13, composée 
de Jpseph-Marjus Vidal et Paul-llé-
né-Jacques Jamin, le 16 décembre, i 
9 heures (N° 13612 du gr.); 

De la société LIIOTTE et C'«, md 
de cidres à La Yillette, rue. de Flan 
dres, 33, composée de Jean-Louis 
Chrisostome Lhotte, demeurant ac-
tuellement à Aubervilliers,29, en face 
le fort, et Clément Brierre, actuelle-
ment sans domicile connu, le 15 dé-
cembre, à 10 heures (N» 12884 du 
gr.); 

Du sieur BOUDIER ( Hippolyte ). 
ex-boulanger, actuellement pâtissier 
à Balignolles, Grande-Rue, 32, le 15 
décembre, à 9 heures (N» 13611 du 
gr.); 

Du sieur ROZ (Sévère), enlr. de 
maçonnerie, rue de Boulogne, 8, le 
16 décembre, à 12 heures (N"> 13605 
du gr.); 

Du sieur LENOUVEL, commerçant, 
rue de Rivoli, 106, le 16 décembre, à 

I heures (N» 13455 du gr.); 

Du sieur BELLON (Jean-Baptiste), 
nég. en produits chimiques, rue Mé-
nilmontant, 138, dans le passage, 5, 
le 16 décembre, à 11 heures iN° 13529 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit le> 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA, l es tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers de la so-
iétéLELEC et veuve SAINJAL, limo-

nadiers à Charenton, rue des Car-
rières, 45, sonLinvités à se rendre le 
16 décembre, à 11 heures précisés, 
IU Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, at-
tendu que le Tribunal a, par ingé-
nient du 13 novembre 1856, refusé 
l'homologation du concordat passé 
le 19 août 1856 entre lesdits sieur Le-
leu et veuve Sainjal et leurs créan-
ciers, s'entendre déclarer en élat 
d'union et êlre immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 

faitreleverde la déchéance (N» 13099 
du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECA1I.LET (Achille-Jo 
seph), fabr. de crins frisés à Saint 
Denis, a l'Hermilage, le 15 décem 
bre, à 2 heures (N° 13518 du gr.); 

De la dame AU7.0U (Emilie Del 
vincourt), mde de modes, boulevard 
Bonne-Nouvelle. 31, le 16 décembre, 
à 11 heures (N- 13491 du gr.); 

De la sociélé LACNE et DENTACX 
épiciers, rue des Lions-St-Paul, 39, 
composée de Sylvain Launé et D"' 
Fanny Deniaux, le 10 décembre, à 
11 heures (N» 13482 du gr.); 

Du sieur BALLET père, nég. à Pan 
tin, Grande-Rue. 61, le 16 décem 
bre, à 12 heures (N» 13411 du gr.); 

Du sieur CASTERA(Noêl-Joachim) 
md de vins, rue de Rivoli, 8, demeo 
rant actuellement rue de Provence, 
18, le 16 décembre, à 11 heures (N° 

13514 dugr.). 

J'our être procédé, sous la prési 

dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et animation de leurs 
créunces : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOLI.ARD ( François -
Louis), ancien md d'étoffes, boule-
vard de Strasbourg, 19, le 16 décem-
bre, à 12 heures (N° 13281 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur te concordat proposé par tt 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, el, dans 

ce cas, donner leur avis sur futilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur BUVRV (Louis-Nesior), 
entr. de menuiserie, rue de la Made-
leine, 27, entre les mains de M. 
r.rampel, rue Sl-Mare, 6, syndic de 
'a faillite (N» 13532 du gr.). 

J'our, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
ne veuve OSMONT, marchande de 

lingeries, rue du Bac, n. 77, en re-
tard de faire vérifier et d'aflirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 15 décembre, à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 12952du gr.). 

merce de la Seine, du 19 novembre 
1836, lequel dit que c'est par erreur 
vjue le failli a été dénommé BKl-
\ RY dans le bilan et la déclaration 
l'aile au ureffe ; que, dans le jugo-
ment qui en a élé la suite, l'orlho-
graphe véritable du nom est Ht'-
VRV, el que le jugement déclaratif 
de la faillite, en date du 5 novembre 
dernier, s'applique audit sieur Bu-
vj'v; en conséquence, que le pri-
sent jugement vaudra rectification 
en ce sens de celui du 5 novembre 
dernier, et ordonne que les opéra-
lions de la faillite seront à l'avenir 
suivies sous la dénomination sui-

vante : , . 
Faillite du sieur BUVRV (Louis-

Neslor), enlr. de menuiserie, rue de 
la Madeleine, 27 (N» 13532 (lu gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 novembre 
1856 , lequel annule le concorûai 
passé le 19 août dernier, entre Bi 
sieur LELEU et veuve SAINJAL.»* 
monadiers à Charenton, rue M» 
Carrières, 45, et les créanciers ae i» 
société, et attendu que, par suite •» 
celte annulation, les créanciers si m 
de plein droit en étal d'union, (« 
renvoie devant M. le juge-"

11
?
11
"'

5
' 

saire pour délibérer sur le maintien 
ou le remplacement du synaKî» 
être procédé conformément a 

Ne 13099 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 11 M.r.EMMlF. H* 

NEUF HEURES : Lacroix et C'". i#£ 
commiss., synd. — Basset, U[n£ 

sier, vérif!- Piot et C", nég. Ç»
11
^ 

miss., clôt.—Jame, papelier.i^ 

Rony, droguiste, id.- B"
ld0

"'l„ 
goc, id. - Mirieux, pharmwe". 

DIX'MURES 1|2: Flamant, joégoj* 

svrnl. -• Manchon et.Levassffl 
entf., id.-Langtois tail}eur,«» 
- Thérien, entr. de menuisenj 

clôt. - Asselin , md de paP»" 
peints, id. , 

uni t Gallct et 0% nég., ^-.M. 

nois HEURES : Lassiége,anr par'
u 

meur, svnd. - Givord tou neur. 

vérif.-fj"' Druon, hngère, çw-
Lamelle, menuisier, id. - <• J i. 
nég., id.-Farjat .relieur, n. 
Couseran jeune, md de draps, 

libéral., art. 511. 

Décès et linïiumi» 

Du 8 décembre 1856.- M» e 
luyol, 46 ans, rue Ija se-ilu»

 pt
. 

part, 10. — M. Biaise, 7».ans, ru 

Georges, 2S.-Mme Leprmf •
 6
;

ara
\ 

rue de la Victoire, 53- jr' « vin-
45 ans, riieTiquetimne 3- -^ ,

M
. 

cent, 70 ans, rue de Poitoi, •<
 tIe

, 
Picberan, 30 ans rue dCW

 de
 ,» 

ÎO.-Mme Aguzelle, 71 '
 N

 |
ljq

iiier, 

Jugement du Tribunal de coin-

dc 
04 uns, rue du nac, /»• -r„

e
 23.--

gne, 58 ans, rue SI De) 'in i
 nc

i-
Mme Cousin, 27 ans, n. ! £ su-
ie, t52.-MineCarot, 0 au»

 rae 
$r, 14.-M. Dmujrd.'J^sr 
Git-Ie-Cu'ur, 13. -fffpowés-SW

1
* 

verv, 71 ans, rue dos r« 

Bernard, 18. 

Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs quarante centimes. 

Décembre 1836, F. IMPRUIISIUE DE A. GUYOT, HUE NE1IVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A'J^™*' 

Le maire, du i"' arrondis-semeni, 


